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/ P 'R  l -E.  T-'-': 

^ E CAHIER  . ; , 

DES  TROlS  ORDRES  RËl/MlS 
. D È P A R I S. 

A.Ü  nîomeac  où  la  Nation  françoiie  , à la  v'otsc 
de  fon  chef,  fe  réveillé  pour  la  liherté  , ou" 
nouveau  CharleïTiagne  lui  rouvre  le  CHAÏitl^  'i3E 
MAI,  fermé  depuis  près  de  deux  lîècles  par  ie 
deipotifoie  mmiilériel,  oh  le  cri  du  patriotiimc 
e fait  entendre  dans  tous  les  cœurs.  if*c 
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céder  par  un£  ^mâr^:.he  uniform  concourir 

’îlSf  üiae  pàïÉt^  ürîitc  de  vues  , d’intérêts  & 
de  fentimens  _au  grand  ouvrage  de  la  liberté  pu- 
blique & de  la  reftauracion-'de  l’Etat. 

Ainfi  donc  le  premier  vœu  qu’ont  formé  les 
Citoyens  domiciliés  de  Paris , en  fe  voyant  fépa- 
rés , a été  de  pouvoir  fe  réunir;  ils  ont  cru  que 
lérfiâindions  de  rang  , les  petites  rivalités  d’dr- 
dres  & de  corps  dévoient  fe  taire  devant  le  grand 
intérêt  de  l’Etat;  qu’il  ne  devoir  y avoir  entr’eux 
d.! autre  rivajité  que  celle  de  talens , de  zcle  ôc  de 
patriotiûne , & que  toutes  les  divifions  civiles. 
Politiques  & religieufes  dévoient  en  ce  moment 
s’anéantir  fe  confondre  dans  le  grand  titre  de 
Citoyen,  de  François  &:  d’homme  libre. 

.0,  Au  milieu  de  ce  mouvement  général  qui  pré- 
. pare  la  régénération  de  la  France  , tous  les  ordres 
Citoyens  ont  fenti  plus  que  jamais  qu  ils  font 
frères  , amis  , parens , tous  enfans  de  la  commune 
patrie  , n’ayanc  tous  qu’un  même  intérêt  & un 
jfeul  ennemi  contre  lequel  ils  doivent  fe  rallier  ; 

. le  pouvoir  arbitraire  : ainh  , n’ayant  tous  pour 
la  iibert^^  la  profpérité  de  la  Nation  qu’un  vœu 
i former,  ils  n’ont  point  cru  devoir  déparer  ce 
^ul^.  parla  nature  même  des  cliofes  .êc  la  force 
; 4fs  çirconHançes , étoir  h bien  uni.  . > 

Ea  effet  jjans  nos  , dernières  çakmkés  que  la 
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•nature  Tou  Fîfnpentié  avôit  «rafl^mbleês  fur  nos 
■ îêœs  3^ôn  ' a tu  < tous  les  CiéDiÿehs  de'  la  "'Capitale 
ne  combattre  que  de  zèle  , dê"  pamotifme  &'d’liu^ 
"manité':  la  venéràblé -Glairê  des  Pafteürs  ,*-cWges 
ipeciaîément  du  dôii^  empiré'^  dé  "là  morale 
de  la  bienfàifâftce'y  rèmpiîr  ce^  faetél  Mfnîflère\ 
avec  une  ckàn’te-j-ûnè  vigikhcë',  Mê' feinte  ih- 
■quie'mde , qui  "iie  les  a rendus  "quê^'pIUs  précieux 
ail  refté  de"  leurs  Concitoyens,  t- Ordre'  iiluftré 
de  la  NoblelTe  &:  à fa  tête  "'ùnPrince /dont- -^Ic 
nom  devient  de  joür  ên  jour  plus-cher  à la  France , 
"dohne'i?  "l’exemple  de  facrifi'ées^jkîts  à*  la  liberté , 
& à la  bîenfaifancé  pübli^^sT^  toutes  les  claffes 
de  ‘Citoyen's , 'fèpondant  à^de  fi  "toüdîîàrites  in- 
"vitations  y & à'  de  fi-  ' puifians -^'exemples  , les 
çfeconder  ’ de-  tous  leurs"  itiôyehs  , de  toute  leur 
'dner'gié  f lésec^üroùner  de  cès  acclamations',  libre- 
• meriî:'  d’(^UÎéîs-  pâr  un  peu  Imménfe , la  plus 
doucér  Wcokipefife  du'  mérite  8t  de  - la^'  verni. 
«Enfin  vPrêtrés?,-K6biés'&’ Citoyens  ont  confondu 
“kuts  vtEUx^  &"léùrÿ  efforts  coffié^tiods  îes-  'fléaüx 


de  la  Nature  & du  defpodfbie  dont  nous"'  étions 
mén'4cés’V''^'  chez  éuk^ous  fe  fôiic  “Rencontrés 
des  Etri vains'  i -quR  dans  ' deS  ptodü étions" éloquentes 
& patriotiques*,  ont  plaide  îa^caufe  de  "la  Inerte; 
'ràppéllé  les  •'Vrais  prineipés';- écarté  Ics^  huà^s-k 
aftàrqüé  les  -ééüèils'  de  ‘ cetté  mer  oràgeufe  que 
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K.ôus  âllo^s  éi^uîrk  9 ^.  txacçt  |a  ff^ntc . iquj  4cfic 
ettfin , après  tant  - âc  naufrages  , nous  xcinduire 
heurellfeîîl^lî^.a^.  pom. 

Ainfî  , p^Kquc.^;  Us  Ckoy^RS  de  Paris , n’owt 
vu  ^u’qn  ri^otil'de  pbs;,  4e  uç  fe  point  féparer  ; 
.&.4ès  leof  préfère  Aflemblèe , ks  fix  cent  élec- 
teurs, 4’âprèf  J§  . vtôu  ^qui  dok  être  forme  dans 
ks  Affembkes  préparatoires  , fe  font  réunis  dans 
la  même  Chambre  ; Ôc  leurs  det^  premiers  Arrête's 
préliminaires  ont  ecé  : ' _ ' >/ ' 

I®*  Que  tous  ensemble  conçqu|:roient  1 la  no- 
mination de  tous  ies  Députés  & qu’aink  ,,  tous 
cnfemble  y nqiumeroknt'  rJl^pré- 

fentaiif  du.fÇkrgé  j puis  les . dix-Repjtdf^ntatiS'  de 
la  Nobleffe  y ^'jfqfin  .,  le$^  vingt  Repréfentans  des 
Communes  : aÇn  qup  tous^  ^ ^hagun,  d’eux;, 
choiüs  par  h réun ion  djçs , Citoyens..  ^ perdent 
jamais  de^y^t^  9 , qu’%, 'font  moins  l^j'ï?,ep^é4p  tans 
d’un  Ordre , n-U  d’un  Corps , .que  4e-S;:Reprékn- 
taits  4^  l’univerfaUté,  desj^Gitoyens;>de:4a‘Capitale, 
^ même  NaripneDrdnçs^ifect^x^n)^^^^^ 

tement  aype  leurs  co-Dépu^^*:  e:î:j;;  "f  ri  :;L- 

Que  par  une  Jinte^de^  n^-çes^^rintipes.^ 
des  mêmes  yues  :,  - n’àyapp,^]?éçk45l^!f^n 

inçérec , jkfr  ynlon^  réuni^^uir^ymu  dai^s 

^Unihul  Cahier,- qui  .contienne  tpHiçs  derpat^des 
, . qu’a  droit  ^ «de  faire , Puniyerikyie^jde^,jCitnÿens;, 


i?} 

pour  pofcr  îes  bai^s  lavCouftiti^îon , Sc  fur 
cette  bafe , élever  l’édifice  de  la  liberté  Natioaale  > 
$c  de  là  félicité  ptÆ)llqu@.  ^ 

. Mais  à la  vije  de 
qui  foljicitent  leqrs  regards 
étoit  impoiîïble  d’embraifer  à la  fois  tous  ces  objets, 
d’attaquer  euaiiême;  tems  tou^»  les  abus;,  que  le 
plus^  fur  moyen  jpour^ne  pa^  çéuffir.  ^^ferok  ^ de 
Vouloir  "à’abord'attèîfidre" a îa^J|rfèàion  ; ÿm 
étoit  encore  pliis  liécèfliire  régler , 

que  d’exciter  k izèlé:'  des  "F^n^ois  en  confé- 
Qçdq^t.4;^U5? 

porter  fur- tout  leur  attention  & leurs  regards  fur 
la  Conftirutibn  I&  fûr  l’inip^t'^  comme  les  deux 
ppipts  ji^pmns^çq^,,d^end^l^^deki^^ 
nale  , qiii\  s’ils*  font  uræ  fois  bien  r^îés.,,  doi-^ 

fivéméôt  éc  fans  'effort  tout  le  bien  que  npus  atypns 


difënrablës  a -rdgto^_.|£'^|ue,prw  |es,^^us^^u. 
nous  preffent , il  en  éft  dont  fa  réforme ne  peut 
fe  faire  attendre  plus  longtems  les  Citoyens  de 
Paris  diviferont  en  quatre  Seciions  tour  ce  qulls 
ont  à preferirc  â leurs  Députés  fur  les  délibérations 
â propofer  , êc  les  Loix  à faire  dans  rAffemblée 
Généraîe  de  la  Nation» 

A 4 


E C T I O N .F  . R'  E M,  I E R E.  j 

ou  Loix  relatives  è 
mime' ou  aux  droits  des  Etats. 

S E C T I O N I I. 

fw'f  relatives^ i la  eonjlitutiàn,  bu  .des  loix 

. VÂ;21^  -.b 

"jO-'C-y  rwS  E C^T'I  a N^I  I I.  ; 

Plâihirations^  & tolxPWSHvés  à "firüàt.  ’ 

•'■U  i’:',/  Jb  'IbUnabr:  T.;/::  J : 

->.  ' ri^rrS'E  C;,E.I:OvN  ' ' ,j 

iSifihéraHms  reUtms'^l^Ÿdrdrl  ^ ü 

-LOI  laoi  zi^  c.,  a - 

-^dmifiiflMtiôh  f pü  t^oioi^d^^^minljiratio^^ 


bi  b Of^ 


'l'.sAum  i,  If.. -J 


SECTION  P R E M I E R E. 

Délibérations  préliminait es  ou  Loix  relatives  à 
Porganifation  même  ou  droits  des  Etats. 
Article  Premier. 


Les  Citoyens  réunis  de  Paris  » demandent  qu’on 
opine  par  té  ce  , & non  par  ordre,  à la  première 
féancc  des  Etats  - Généraux  5 & que  dansr  cette 
féance  , on  décide  la  manière  ^dc  délibérer  dans 
les  féances  Suivantes.  Ils  chargent  leurs  Manda- 
taires de,  /aire  tous  leurs  efforts  pour  pl)tenir.  la 
délibéraripn . par  tête  r i^ais  fij  il^algré  le  voeu  qui 
paroît  être  le  plus  général,  on  periiftok,à  vou- 
loir prendre  les  fuffrages  par  ordre;  alors,  ils  de- 
mandent qu’aucune  délibérarion  no  foit  fandion- 


née  par  les  Etats,./à  i|îoins  qu’elle  ne  paffe  â i’u- 
nanimîté  des.^trois'  Ordres  ; éc  que.'  dans  tpqt|es 
celles^  où  il  y auroit  partage  d’opinions  entre.. 1^5 
Ordres,  alors  runivcrfalité  des  repréfentans./e  réu-^ 
niffent  pour  délibérer  en  commun  & par  tpce  5 
& que  la  majorité  décide^: unais,  il  eft  important 
de  déterminer-,  fî  l’on  doit,  feulement. s’en  tenir  à 
la  pluratîîé  , ou  de  combien  launajorité  doit  l’em 
porter , pour  former  & entrainer  la  décifiontge^ér^e. 

A.  RiT..  LI.  . ..0 


Que  la  franchife  & la  hbercé  dès  États':,*  foit 


G lo')- 

pleine  & entière;  qu’ils  ne  puiffent ’ être,  cjffiyj 
diffous  , &fpendus  ,,>m^tro4l?le's  Man|.lcMrs  fonc^ 
dons  ; 8ç  que.  s’il  en  arrivoic  autrement , ils  euf- 
fent,  ayanede  ie.fe'parer,  à indiquer  une  Aflêm- 
blce  extraordinaire  , dans  les  lieux  & dans  le  tems 
que  pourroient  exiger  les  circonftances.' 

Que  'îa  perfon'ne  des  Nonces  foit  faeree  & in- 
violable ; & qu’ils  ne  forent  comptables  de  leurs 
opinions  qu’à  l’ASëmblée  mcitie  des  ’Erats  , od 
1 bn  décidera;  /ans  aucLtne  influence  extérièüré  y 
toütcëtjùi  coii^rriè  l’ordre  & là  police  ifitérieure  diè 

- b.’  / . : 

îa  organifâtîotï  une  fols  fixée  j 6e  la  liberté 

prononceront  Panéantifie^ent  de 
tous  1er  impôts , mis  jui^u’à  ce  Jour  ■ cOmme^ïlié- 
gàüx  créés  fans  îà  lanéèion  de  la  Nation , ^uî 
ieuie  avoir  le  droit  ' de  îés  confendr.  Mais  fiir  ié 
champ-,  ils  fcroOt  récrées  dans  îe  meme  étatj  aii 
nom  de  la  Nation , pôur  âurer  ainfi  jufqû’â  la  fin 
de  la  première  félfeôn , ou  Jidifqu’au  ‘ moment  ou 
I ÂiTemblc  Nationale  aùroit  adopté  un  mcilieur  or* 
dre  des  chofes  à éet  égard',  Sc  i’aiiroic  manifeâé 
JTÏéc^iCs  :|^^^ains;- 


A R X.  V, 


Què  dès  « prçfcîit , Si  pout  ât  plus  en  plus 
maintenir ]a  confiance^  T AlTdîiblec  TOnifefte. 
tendon  où  élle  eft  de  fanélionney  la  dette  publique , 
& la  déclarer  "Nationale  ; mais  qu’elle  ne  pren- 
dra une  derinière -détermination  à ecc 
vers  la  fin  de  la  ptéfente  /effion , Sc  qn^après  avoir 
/in«d:ionné  roui^  ks  feix  cpnftitudves  dedâ  Nari 


jnpn. 
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. • ■ 7i;o-’  e7’r  i .t  .oDd  î?ii  iîioL>  . 
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àilib&anons  relatives,  aux 
Loigç  conflitutives  de  ta  France,  ' , 

■■i  V‘  . ; , , i 

Les  necefïité  He  donner  ün  cotÿs  de  Iqix'  cotts- 
tîciïdonnelles  à France , étant  -le  principal  md- 
tif  de ‘ cette'  a&mbléé  , Tobjet  tàt?^  lequel  /éfîde 
principalement  l’efpoir  du  fakir  de  l’état,  & de 
iâ  régénération  de  l’empire  Français;  c’eft-là  lur- 
tom  que  doivent  fe  porter  les  premiers  regards 
6c  {q  fixer  toute  l’attention  des  repréfentans  de 
îa  Nation.  D’une  faine  çonftirution  dépend  notre 
bonheur  , 6c  celui  de  générations  futures  ; 6c 
lans  conftitution , bien  durable  , ni 

bonheur  à efpérer#lVfi-,fe^i  réunis  de 
Paris,  enjoignent  i^f^iu^^^dataires , de  por- 
rer  fur  ce  point  fî^^rfe^gtief",  toute  la  matu- 
rité , les  lumières  6c  les  talens  dont  ils  font 
capables  ; ^ leur  rappellent  qu’ils  vont  être  re- 
vêtus du  Miniftère  augufte  de  Légifiateiirs  ; 
qu’ils  feront  refponfablcs  à tout  le  peuple  Fran« 
^ois , dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs  6c  qui  re- 
met entre  leurs  mains  fes  defiinées  , de  l’ufage 
qu’ils  vont  faire  de  ce  pouvoir,  6c  de  tout  ce  qu’ils 
vont  déterminer  fur  les  loix  conftitutionnelles 


( ^3  ) 

de  -k  France  ; ces  loix  doivent  porter  fur  les 
bafes  fuivantes , ôc  y ont  doit  de'cider  : ' 

Article  Premier. 

Que  la  puifTance  légiflatiye  appartient  elTcn- 
tiellcment  à la  Nation  ; mais  que  le  confentc- 
ment  du  roi  eft  nécelTaire  pour  donner  la  fane- 
non  & le  complément  aux  décrets  nationnaux. 

A R T.  I I. 

Que  comme  à cette  portion  de  la  légiflatute, 
le  toi  réunit  le  pouvoir  exécutif  ; il  foit  ^aîc 
une  loi,  qui  trace  d’une  manière  claire  & dis^ 
tinéle  les  limites  de  ces  deux  pouvoirs , de  ma- 
nière qu’ils  ne  puiffent  jamais  être  confondus  , 
ni  empiéter  l’un  fur  l’autre. 

A R T.  Il  1. 

- Qu’en  conféquence  aucun  règlement , aucun 
ade  public  ne  peut  avoir  force  de  loi  , qu’éma- 
né de  l’alfemblée  nationnale,  avec  le  concours 
du  Roi  ; & que  tous  les  décrets  de  la  Nation, 
ainli  fandionnés  par  fon  chef,  de  concert  avec 
Jes  états,  au  milieu  meme  de  l’alïemblée  foienc 
jntitulés  : pat  le  roi  et  les  Etats- Génétfiux  de, 
la  Nation  Françoife  ajjemhlée  a été  décrété  ce 
qui  fuit  : ainh  que  les  anciens  monumens  de  no- 
tre liberté  nous  apprennent  qu’ont  été  proclamés 
les  capitulaires  de  .Charîemagnç  , 5c  îdnfi  qu’ï 
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avoit  de^à  dfd  pfôporé  dé  fe  fâiré  aux  dtats  dé 
Blois  de  15^61 

Art.  lAr. 

- (^e  chaqué  loi  ayant  e'té  aitifî  fÿfockttic'e  dans 
cette  fortne  augufte  & foieritftelle , aücun-  ifidividu , 
àncun  corps,  aaicun  tribünal  flê  pteYûfte  pouvoir 
upporcet  quelque  reftridiort  ou  Uiodification  aux 
fouverains  dc'crets  de  la  Nation,  ni  même  faite 
aucune  féclaimtion;  que  la  léi  n«  peut  avoir 
plus  d’autent-icite'  & de  publicité  que  fa  promul- 
gation même  au  milieu  des  e'tats  ; qu’élle  foit 
•fur  le  champ  imprimée , publiée  & envoyée  à tous 
les  Tribunaux,  pour  s’y  conformer,  faiis  pouvoir 
jamais  fe  permettre  de  l’interpréter  & de  la  dé- 
naturer^  & que  l’original  âuthentique  de  la  Loi 
foit  confervé  dans  le  tréfor  des  chartes  de  la  Na- 

.tion  , qui  fera  à la  garde  même  des  Etats  géné- 
raux. , 

A R t.  V. 

Qukn  conféquence  du  principe  Tacré  de  la  pro- 
priété , maintenant  reconnu  & avoué  de  tout  le 
monde,  if  foit  pafle  en  loi  fondamentale  de 
l’Etat,  qu’à  la  Nation  feule,  affemblée  en  Etats- 
Généraux  , appartient  de  conféncir  l’impôt  fous 
quelque  forme  qu’il  fe  déguife  ; Sc  que  cette  loi 
foit  déclarée  aiiffi  inyiolsfelé  que  celle  mcmede  l’hé- 
rédiié  d«  tfone.  , . > - 


i,  ■ 
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A R T.  V 1.  : I . 


Què  cés  pririeipes , ces  loix  , qiiî  e'tabiifferit 
la  liberté  pt)litiqüe  fètoiéiit  encore  infuffifarîs  ; Sc 
qud'  ce^te  liberté  eîlé-fhême  iie  feroit  qu’incom- 
pleura  ôc  itrême  iÜüfoire , fàfts  là  "liberté  indivi- 
Huélle  5 que  cette  libêtté  ne  petit  e'xitter  fous  le 
té^iftïè  des  ordres  arbiftàirésj  eh  Côhféquence  les 
Êtats-généraü:^  déclareront  ah  plutôt  qu'ils  mettent 
àu  nombre  des  droits  Qonftîtütifs  de  ta  Nation  quW- 
cùn  citoyen  ne  peut  être  privé  de  (a  liberté  fans 
un  jugement  légal  rèridu  par  fes  Juges  haturélsf 
& ptônohcerottt  la  ptofcription'abfôiue  de  toutes 
Léttfes-de-cachet  ^ h lôi  devant  offrir  üh  recours 
Ôc  une  proteélion  égale  à tous  les  Qtoycns. 

^ Art:  VII, 


” Que  tout  Miniftre  prévarkateuf  , ou  coupa- 
pâbk  d’abus  d’autorité,  foi t comptable  à un  Tri- 
bunal compofé  de  Citoyens  de  tous  les  Ordres 
choiffs  par  l’aiTeitiblée  même  des  Etats , pour 
inftruire  leur  procès  5 & ce  jugement  devra  être 
confirmé  par  celui  des  Etats-Géhéraux.  ^ 


A R T.  VIII.  . 

Que  la  liberté  la  Pteffe , feule  capable  de 
mettre  un  frein  à ces  abus  y fôit  établie  fatis  ret- 
triéiion  , comme  la  faüye-garde  de  la  liberté  pu- 
blique &c  privée  : les  inconvéniens  qui  peuvent 


( 

en  réfulccr  étant  infihiment  moindres  le  iruic 
que  la  Nation  en  doit  retirer  ; d’aiilqurs  l’cxpé- 
rience  proiive  que  ces  abus  n’ont  point  cédé  k 
l’inquifidon  de  la  cenfure  5 que  le  vrai  moyen  de 
faire  ceffer  la  licence  eft  d’établir  la  liberté;  que 
ce  n’eft  point  gêner  cette  liberté  que  d’aftrcindfc 
1 Auteur  a mettre  fon  nom  à fon  Ouvrage , où 
1 Imprimeur  a en  répondre  ; & qu’enfin , on  ne 
doit  faire  de  Loi  pénale  en  ce  genre  quz  contre 
les  Libêlhs  qui  attaquent , fait  les  Particuliers^ 
foit  les  aclions  privées  des  hommes  publics  ; & 
que  ces  Libelles  ^ ainfi  que  les  autres  calomnies 
foient  fournis  aux  Jqges  & aux  Tribunaux  or- 
dinaires, 

A R î.  I X. 

Que  la  faculté  de  communiquer  fa  penfée  dans 
la  confiance  & l’intimité  d’un  commerce  épifto- 
iâire  , n étant  pas  une  portion  moins  efienti elle 
de  la  liberté  individuelle,  que  celle  de  la  mani- 
fefter  par  la  voie  de  Fimpreffion  ; la  violation  du 
fecret  des  Lettres  fera  Regardée  comme  une  vio- 
lation de  la  foi  publique  , un  attentat  contre  l’Or- 
dre focial  qui  ne  fubfifie’ que  par  la  confiance; 
& qu’en  conféquence  une  Loi  formelle  proferira 
fans  retour  cette  odieufe  inqqifition  qui  a pu 
fervir  le  defpotifme,  mais  qui  ne  peut  fubfifier 
avec  la  liberté. 

Confidérant 
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A R T.  X. 

* ' / - I 

Confidérant  qu’il  ne  fuffit  pas  d’établir  des 
Loix  , mais  qu’il  eft  indifpenfable  d’en  aflurer 
l’exe'ciuioh  & la  permanence , les  Citoyens  de  Paris 
demandent , que  l’un  des  premiers  de'crets  de  l’Af- 
femblee , fixe  irrévocablement  le  retour  périodi- 
que des  Etats- Généraux.  Que  . rien  n’y  puiffe 
apporter  d’obftacle  ; & qu’ils  fojent  de  droit  con- 
voqués  au  premier  Mai  ou  à telle  autre  époque, 
fixe  , fans  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  lettres 
/ dé  Coiivocation. 

Mais  , ils  défirent  de  plus , que  i’Afremblée 
examine  & pèfe  dans  fa  figeffe,  f pour  confo- 
lider  la  confticution,  il  ne  feroit  pas  à propos 
que  les  Etats-Généraux  fufTent  annuels  pendant 
les  trois  ou  cinq  premières  années  , ou  meme  s’il 
ne  feroit  pas  plus  avantageux  qu’ils  fuifent  per^ 
manens  : la  ville  de  Paris  autorife  fes  Mandataires 
à fe  conformer  en  cela  au  vœu  général  des  Etats 
manifefte  dans  une  Affeitihlée  commune  où  les 
fuffrages  feront  comptés  par  tête.  ^ 

Dans  ce  cas , il  feroit  établi  dans  l’intervalle  d’une 
felîîon  à l’autre,  non  unecommi/ïion  ^ mais  diffi- 
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rcns  bureaux , deftinés  à recueillir  les  lumières  ôc 
les  projets  qui  leur -feront  adrelTés,  à recevoir  la 
dénonciation  des  abus  ^ & les  plans  propres  à y 
remedier  ; & enfin,  pteparer  les  matières  fur  lef 
quelles  la  prochaine  fc(Eon  de  Etats  - Generaux 
auroit  à délibérer. 

Mais  dans  tous  les  cas , le  retour  périodique 
des  Etats  - Généraux  fera  irrévocablement  fixp  au 
plus-tard , de  trois  ans  en  trois  ans. 

A R T.  X I. 

Ün  fécond  moyen  pour  rendre  les  îoix  de  la 
eonftitütion  permanentes,  eft  d’établir  par  toute 
la  France  des  Affemblées  Provinciales , dirigées 
fur  un  plan  uniforme/,  favorable  à la  liberté  pu-^ 
blique,  dont  tous  les  membres  feroient  librement 
’élus  dans  une  proportion  égale  , de  conforme  à 
porganifacion  même  des  Etats-Généraux , dont  elles 
revent  devenir  les  élemens;  quoiqu’il  fut  peut-être 
encore  plus  utile , & fur-tout  plus  legal,  de  preiv 
dre  lâ  volonté  générale  à fa  fource  , de  dans  les 
Affemblées  premières.  Mais  parmi  tous  les  autres 
un  avantage  inapréciable  des  Affemblées  Provin- 
cnles  , ainfi  organifées,  c’efi:  de  feryir  de  corn- 
milfiion  intermédiaire  , naturelleaux  Etats  - Gé, 
aux  i d’avoir  de  au  de-là,  toute  l’utilité  de» 
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âütfcs  CômiTiîfîîôns  incermédiairês  ^ /anâ  erî  aVoîîf 
Aucuns  des  dangers  , ni  même  des  inconvéniens. 
En  un  mot,  les  Affemblees  Provinciales  dnivcnt 
etre  la  bafe  des  Etats , comme  les  Etats  eiix-mêmes 
ic  font  de  ia  conftitution. 

À R T.  . X I f. 

Les  Citoyens  re'unis  de  Paris  eroyertt  que  dans 
les  onze  articles  ci-deflTus  e'noncès  repofent  leS 
bafes  principales  d^uiie  eonilitutîôn  libre , fuscep- 
tibles  fans  doute  d’être  pcrfedionnees  dans  les  fef^ 
fions  fuivantés  , mais  qüi  dès  à présent  doivent 
être  fandionnées  de  îa  maniéré  la  plus  folemü 
nelle  ; & qu^il  n’en  eft  aucune  qui  ne  foit  dô 
la  plus  extrême  importance  : ils  défendent  impe'^ 
rieufement  à leurs  JMandatairës  d’écôuter  aucune 
prôpoficion  relative  k l’impôt  que  ces  onze  ar- 
ticles n’ayent  été  fandionhés  Sc  érigés  en  Loix 
fondamentales  de  l’Etat , &:  que  la  conftitution 
françoife  ainfi  garantie  né  foit  fixée  fur  une  bafe 
que  rien  ne  pourra  désotmais  ébranler. 

A R T.  X 1 1 L 

Et  afin  que  Ces  Articles  âc  tels  autres  que  Ie§ 
Etats-Généraux  pourroient  décréter  , ne  puiifei^c  ia- 
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mais  fouf&ir  d’altération  , ni  fortir  de  la  mémoire 
& de  la  penfée  des  Citoyens  , les  Etats-Généraex 
les  rédigeront  en  Décldrutiofi  de  Droits  , ou 
Chatte  qui  contiendra  toutes  les  Loix  conftitu- 
tives  de  l’Etat.  Ce  fera  la  grande  Charte  de  la  li- 
lerté  Françoife:  elle  fera  publiée,  imprimée,  Sc 
les  exemplaires'  multipliés  par  tous  les  moyens 
poffibles;  elle  fera  gravée  fur  des  tables  d’airain 
dans  les  monumens  publics  ; enfeignée  géné- 
ralement dans  les  Collèges;  entrera  comme  par- 
tie principale  dans  l’Education  des  Enfans  de  la 
Campagne  : en  un  mot , c’eft-là  que  dorénavant 
tous  les  Citoyens  doivent  apprendre  a lire.  L ori- 
ginal en  fera  confervé  dans  le  Tréfor  National , 
à la  garde  des  Etats  , comme  le,  premier  & le 
plus  précieux  objet  qu’il  doive  renfermer  ; & il 
fera  promulgué  une  Loi , portant  qu’à  chaque 
changement  de  règne  , le  Prince  , avant  fon  cou- 
ronnement, fera  tenu  d’en  jurer  Pobfervation  au 
milieu  luêroe  de  l’Affembîée  des  Etats.  En  un 
mot,  que  ce  Pafte  National  entre  le  Peuple  & 
le  prince,  foit  regardé  comme  le  plus  facré  des 
Contrats , qu’il  ait  tous  les  effets  des  autres 
Contrats  dont  les  ckufes  deviennent  milles  fi 
robfervaiion  n’eft  pas  réciproque. 

Ce  grand  Ouvrage  une  fois  conlomine , & la^ 
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lyélihéraîiom  ou  Loix  relatives  aux  Subfîdes. 

Ayant  été  ci-defTus  pofé  comme  un  principe 
inconteftabie  & pajje  en  Ldi  de  Vétat  qu’à  la 
Nation  feule  appartient  de  confentir  les  fubfîdes  , 
de  ce  droit  dérive  celui  de  fuivre  l’impôt  dans 
tous  fes  détails  , & pour  ainfi  dire  dans  toutes 
fes  filières , afin  qu’il  ne  s’en  échappe  rien  qui 
ne  tourne  à rutilité  publique.  Le  vuide  effrayant 
qui  s’efi:  tout-à-cp^p  manife^  d^s  les  finances  ^ 
tandis  que  nous  marchions"  a vêc'iécurité  fur  cet 
abymç  couvert  d’unç  furfa^ce  légère,  de  tous  les 
maux  qui  en  font  réfuîtés  ne  nous  permettent 
plus  , une  pareille  imprévoyance  , Sc  ne  jufiifienc 
que  trop  les  fages  précautions,  qu’il  eft  nécefiaire 
à l’avenir  de  premlre  pour  prévenir  de  , telles  cala- 
mites f en  conféquence  ont  été  généralement 
arrêté?  par  {es  Citoyerxs  unis  les  articles  fuivans, 

A R T î ç 1.  E Premier, 

Ils  ont  reconnu  qu’il  efl  de  la  gloire  Sc  de 
rhonneur  du  Peuple  français  , après  avoir  fondé 
Sc  exaélenient  mefuré  Sc  vérifié  les  profondeurs 
du  vuidp-qui  fç  trouve  dans  les  finances,  de 
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ratifier  Sc  regarder  comme  facrés  tous  îes  enga- 
gemens  qui  quoiqu’illégaux  en  eux- memes  ont 
été  contractés  fous  la  foi  publique;  que  la  Na- 
tion ne  peut  fe  manquer  à elle-même  ; & qu’en 
conféquence  la  dette  publique  urte  fois  reconnue 
& appréciée , fera  conftituée  en  dette  Nationale , 
dont  les  Etats  pourfuivront  la  libération  ^ l’en- 
tiere  extinétion  par  tous  les  moyens  poflibies  èf 
fur-tout  par  l’ordre  , l’économie  , une  perceptiofi 
plus  fimple  ac  une  plus  jufte  répartition. 

Art.  I L 

Que  pour  y parvenir,  le  premier  pas  eft  la 
déclaration  authentiqué  déjà  faite  par  la  plupart 
des  xMeinbres , & que  renouvellent  ici  par  accla- 
mation les  Citoyens  réunis , de  renoncer  à tout 
privilège  pécuniaire  de  quelque  nature  qu’il  foit^ 
comme  fouverainement  injufte  & contraire  aux, 
droits  de  la  propriété  générale  ; en  protefiant 
qu  ils  ne  regardent  point  cette  rehionciation  comme 
un  (âcrifice  de  pure  generofité , mais  comme  un 
devoir  de  juftice  rigoureufe  dont  ils  s’acquitten 
enfin  envers  ceux  de  leurs  Citoyens  qui  ont  éti 
trop  long-tems  viéèimes  d^un  fyflême  opprefifeur 
en  conféquence  ils  prononcent  le  profeription  abfo^ 
lue  de  tous  privilèges  & exemptions  pécuniaires^ 
demandent  que  tous  les  fubfides  foienc  fupportoi 
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egalement  par  toutes  les  clalTes  de  Citoyens  en 
raifon  de  leurs  feules  proprie'tés. 

Art.  III. 

Et  comme  la  plupart  des  impôts  qui  exigent 
aiijourd’iiui  ajoutent  a leur  fardeau  i’injure  êc 
f opprobre  ; que  leurs  noms  meme  de  Taillcs\ 
de  Corvées  , &c>  font  une  dénomination  odieufe  ôc 
liiimiliante  qui  rend  à féparer  des  Citoyens  qui 
doivent  plus  que  jamais  fe  rapprocher  & s’unir  5 
que  c’efî  un  ancien  relie  de  ferviriide  qui  ne  peut  - 
convenir  au  Peuple  franc  & lihe  ; ils  feronc 
ainli  que  leur  nom  proferits  à jamais  j dans  cette 
profeription  feront  comprifes  les  autres  formes 
non  moins  deTaflrciîfcs  & véxatoires  d" Aides , 
de- Gabelles  & autres  dont  la  feule  nomenclature 
effraye  ceux- mêmes  qui  en  font  les  ageiis , & 
toute  cette  multiplicité  de  fubfdes  incoliérens  fera 
remplacée  par  un  régime  limple  & uniforme  d’im- 
poiidons  qui  portera  ^far  les  terres  & fur  les  per- 
fonnes,  & qui  atteindra  autant  qu’il  eft  poffible 
les  propriétés  indiiffrielles  & de  porte-fouille  dans 
ks  villes  , non  dans,  la  vue  de  favorifer  le  ffc 
niais  pour  parvenir  à une  propornem  plus  julle 
^ égaie  y néceffaiTe  au  maintien  de  la  fo% 
ciété  Sc  au  bonheur  de  tous. 
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Art.  IV. 

Pour  déterminer  la  quotité  ou  mffae  générale 
^ des  impôts  que  doit  ou  peut  fupporter  la  nation  , 
il  eft  de  toute  nécelîîté  que  l’afTemblee  fe  falTe 
rcpréfenter , 

I®.  Un  état  exad  du  produit  des  impôts  ac- 
tuels. ; 

2®.  Un  état  également  vérifié  de  toutes  les 
charges  et  dépenfcs  annuelles. 

3^.  Un  état  comparatif  de  la  dette  publique , & 
de  toutes  les  bonifications , que  la  réforme  dek 
abus,  une  févère  économie,  une  régie  plus  fimple, 
^une  modération  des  places , penfions , ôcc.  &c. , 
peuvent  produire , pour  combler  , ou  du  moins 
diminuer  le  vuide  qui  fe  trouve  entre  la  recette 
de  la  dépenfe. 

. Alors  la  Nation  pourra  voter  en  connoif- 
fance  de  caufe  les  fecours  ordinaires  ou  extraor" 
dinaires , qu’elle  jugera  uécefiaires  pour  rétablir  la 
balance;  & la  quotité  de  l’impôt  national  étant 
une  fois  déterminée,  la  répartition  en  fera  faite 
proportionnellement  entre  les  provinces  ; et  la 
perception  confite  aux  affcmblées  provinciales 
qui  les  verferont  dirdtement , d fans  inrermé- 

d iair^s , à la  caille  nationale. 
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A R T.  V. 

Mais  l’impôt  confenti  par  la  Nation , fera  Jans- 
le  meme  tems  fixé  par  elle,  à un  terme  limité, 
qui  fera  d’une  fefiîon  à l’autre  des  Etats- Géné- 
raux ; c’efi:  - à dire  , au  plutard  de  trois  années , 
fans  qu’il  püifle  jamais  être  prolongé  au-delà , 

, fôus  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Si  les  Etatç- 
Géneraux  n’écoient  pas  airemblés  à cette  époque, 

- marquée  pour  leur  retour  périodique  ; alors  , les 
impôts  cefleroient  de  droit,  ôc  ceux  qui  oferoienc 
en  pourfuivre  le  recouvrcmeut , feront  pourfuivis 
comme  concufiionnaires , ôc  déclarés  coupables  de, 
Lèze-Majefté-Nationale , comme  ayant  enfreint 
l’uné  des  premières  loix  de  la  Patrie. 

A R T.  V I. 

Ils  demandent , qu’aucun  corps  ni  état  parti- 
culier , aucunes  provinces , villes  ni  communauté, 
ne  puifTent  voter  de  fubfides , encore  moins  d’em- 
prunts, pour  le  compte  du  Roi;  enfin,  que  l’im- 
pôt fous  quelque  dénomination  qu’il  fe  cache  ^ 
ne  puifle  jamais  être  confenti  que  par  le  con- 
Icours , ôc  au  milieu  des  Etats  - Généraux. 

A R T.  V I L , 

Mais  que  dès  ce  moment , l’Afiemblée  prenne 
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cil  confîderation  , & détermine  la  quotité  des  im- 
pôts qu’il  y auroit  à ajouter  à la  maflfe  générale, 
dans  le  cas  d’une  invalîon  fubite  de  la  part  de 
l’Etranger  , ou  d’une  guerre  défeniîve , non  pré- 
vue; car  pour  la  guerre  purement  ofFenfive,  les 
Citoyens  de  Paris  font  d’avis  qu’elle  ne  doit  être 
déclarée  , qu’avec  le  confentement  préalable  de  k 
Nation, 

A R T.  V I I I. 

Et  afin  que  tant  d’elForts  de  la  part  de  la  Na- 
tion , pour  fâire^face  aux  befoins  de  l’Etat , op- 
pérer  la  libération  de  la  dette  publique , ne  foyent 
pas  vains  ^illufoires,  elle  demande  qu’il  Toit  établi 
une  caiffe  Nationale  , où  les  Provinces  verferonc 
diredement  les  contributions  des  Peuples  ; que 
cette  caiflfe,  uniquement  deftinée  aux  dépenfes 
publiques  de  l’Etat  , foit  |dirigée  au  nom  de  la 
Nation  , par  un  ou  plufieurs  prépofés  , par  elle- 
même  choifîs , qui  ne  foient  comptables  qu’a 
elle  , bc  qui  répondent  fur  leur  honneur  ou  fur 
-vie,  de  l’emploi  des  deniers  du  Tréfor  Public. 

Art,  IX. 

Que  k dépenfe  de  chacun  des  départemens  in- 
variablement déterminée  & reftrainte  avec  la  plus 
fevère  économie , foit  payée  à la  feule  Caiffe  Na- 
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tionale  ; & qu’on  n’y  acquitte  aucune  fomme 
ctrangèi-e  aux  affaires  publiques  de  l’Etat. 

A R T.  X. 

D’un  autre  côté,  la  Nation  voulanr  donnner 
à fon  Roi , qui  a déjà  fi  bien  mérité  de  la  Patrie  , 
tous  les  témoignages  de  zèle , d’amour  Sc  de  con- 
fiance dont  elle  eft  penetrée , laifTe  a l’entière 
difpo/îtion  de  fa  Majeflé  ^de  déterminer  la  fomme 
quelle  jugera  convenable  pour  fa  dépenfe  per- 
lonnelle  , celle  de  fa  maifon  & de  fâ  famille  3 Sc 
defiranî  bien  plus  furpaffer  que  reflraindre  fon  vœu 
a eer  egard,  elle  autorife  les  Etats-Généraux  à* 
voter  ce  revenu  libre  Sc  indépendant  pourla  durée 
du  Règne  de  fa  Majeflé  ? qu’il  foit  digne  du  Chef 
êc  de  la  Majeflé  de  l’Empire  Rrançois;  Sc  dans 
le  cas  où,  l’expérience  faite , il  feroit  infuffifant, 
la  Nation , fur  la  demande  de  fon  Roi,  s’em- 
prefferoit  d’y  pourvoir  à la  deuxième  feflion  des 
Etats-Généraux.  '■ 

Art.  X I. 

Il  efl  effentiel  que  le  compte  des  Financfs 
foie  rendu  public  tous  les  ans  par  la  voie  de 
i’impre  filon , ainfi  que  la  fituation  de  la  dette 
publique  Sc  un  état  des  grâces  Sc  des  penfions 
avec  les  motifs  qui  les  auront  déterminés,  afin 
que  toutes  ces  parties  foient  continuellement  éclai- 
rées par  la  fiirveillance  générale  de  la  Natico.* 
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Art.  X i L 


Paris  autorifc  Tes  repréfentans  â dccider  fuivant 
leurs  lumières  & leur  confcience  , des  plans  qui 
leur  feront  fournis  ôc  propofés , pour  la  réforme 
des  abus  en  Finance,  diminuer  les  frais  de^ régie  , 
établir  le  meilleur  ordre  poffible , & fur-tout  pour 
opérer  l’extinélion  totale  , ou,  du  moins,  la  iibé| 
ration  graduelle  Sc  fuccefïîve  de  la  dette  publique. 

L’un  des  projets  pour  y parvenir  qui  mérite  le 
plus  d’attention  ôc  préfente  le  plus  d’avantages  , 
eft  r aliénation  des  Domaines  qui  eft  le  patrimoine 
de  l’Etat  ôc  non  du  Roi,  puifque  c’eft  l’Etat  & 
non  le  Roi  qui  fe  trouve  chargé  de  la  dette  Na- 
tionale. La  manière  d’y  procédés  exigeroit  un  mé- 
moire circonftancié  ; & prefTés  par  le  tems , les  Çi- 
toyens  de  Paris  adoptent  en  fon  entier  le  Chapitre 
VIII  du  Cahier  de  la  NohleJJe  de  Mohtefrgis , 
intitulé  de  V aliénation  des  Domaines  5 article  qui 
leur  a paru  rédigé  avec  mefure  & fagelfe. 

Mais  cette  opération  toute  excellente  qu’elle 
cf;  , n’étant  pas  fuffifante  pour  éteindre  la  dette 
peut-être  pour  délivrer  dès  ce  moment  la  Na- 
tion du  fardeau  qui  l’accable  , seroit  - il  poffible 
de  propofer  une  taxe  annuelle  far  les  aifés  , ou 
même  une  foufeription  volontaire  ; car  de  quoi 
le  Patriotifme  François  , Ôc  fur- tout  en  ce  mo- 
ment, n’cft'il  capable  ? en  fuppofant  cette  taxé 
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feulement  depuis  fîx  fols  par  jour  Jufqu’â  fîx  de 
niers  en  defcendant  graduellement  des  riches  aux 
ailes  & ce  pour  lîx  ans,  àvec  faculté  de  fe  ra-- 
cheter  en  ne  payant  que  quatre  années  le  produit  en 
croit  confidérable , pouvant  porter  par  approxi^ 
matiorr  la  clalTe  des  Citoyens  aifés  à trois  millions  de 
perfonnes  t les  repréfentans  de  Paris  feront  tcnu^ 
de  recommander  l’examen  de  cet  importans  ob  je  t 
â l’attention  des  Etats-Généraux* 

Une  taxe  momentanée  fur  quelques  objets  de 
luxe  ; & fur-îout  fur  les  gens  de  maifon  dont 
l’affluence  à Paris,  arrache  tant  de  bras  à l’A- 
gricultitrc,  8c  fur-tout  fur  le  luxe  infultant  des 
yoiturés  meurtrières , pourroit  concourir  au  rnéitie 
but. 

Enfin  les  Citoyens  de  Paris  fflimpofent  nulle 
entrave  et  nuîlcs  bornes  au  pouvoir  de  leurs  man* 
dataires  dans  tout  ce  qui  fera  Jugé  par  l’afflem- 
blée  générale  , devoir  concourir  à la  gloire  du 
nom  François , a l’utilité  commune  , au  bonheur 
des  Citoyens  , & à la  félicité  publique. 

Mais  ayant  de  terminer  l’article  important  des 
impôts , qu’il  leur  foit  permis  de  former  un  der^ 
jtîier  vœu , qu’ils  ne  peuvent  voir  afifez  tôt  s’ac- 
complir 5 c’eft  que  de  toutes  les  amélioration  qui 
vont  réfuiter  d’un  meilieut  régime , d’une  févère 
économie  g,  8c  de  la  réforme  des  abus , une  por- 
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iion  confîderable  touille  fur-Ie-champ  au  foula-* 
gement  de  la  clafîe  infortunée  de  la  Nation  qui 
périt  dans  le  defepoir  fous  le  fardeau  des  im- 
pôts j que  celui  qui  n’a  que  fes  bras , fans  pro- 
priétés , ne  paye  rien  a l’etat  : ils  s’effc  acquits 
par  fes  fueurs  & fes  travaux  ; et  s’il  ell  impofîi- 
ble  de  la  détruire , du  moins  que  la  miiere  soit  fa- 
crée. 

-R/2  de  la  troifième  fcâion^ 

Nota.  A demain  la  quatrième  feélion , qui  com- 
prend 8 articles  principaux,  favior:  CUrgi^ 
NohkJJe , Juftice , Armée , Agriculture , Corn.’- 
iTierce  ùMceiirs^  t Educatibn.  "publique  ^ 0b>^ 
jets  particuliers  à la  ville  de  Paris.  PrelTé  par 
le  tems,  on  n’en  détache  aujourd’hui  que  le 
dernier  article,  avec  la  conclufioudu  Cahiei:. 
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Page  If  y à la  fin  de  F Article  Vî,  a été 
obmis  ce  qui  concernoit  la  Loi  dJHabeas  cor-« 
pus  5 à établir  en  France  ; par  laquelle  il  fera 
ordonné  à tous  Gardiens  de  prifon  ou  Geôliers  ^ 
de  quelques  noms  ou  titres  qu  ils  fe  décorent  , 
de  repréfenter  3 dans  les'  vingt-quatre  heures  ^ 
tout  Citoyen  arrêté  , comme  prévenu  d^’un 
délit  qui  emporteroit  peine  capitale  ; de  le 
reprélenter , dis-je,  fous  les  plus  grieves  peines^ 
dans  Fefpace  de  vingt- quatre  heures  , devant 
fes  Juges  naturels , pour  qu  il  y foit  procédé  à 
fon  jugement  ; & que  , dans  le  cas  où  le  délit 
vérifié  n entrsîneroit  pas  peine  capitale , fa 
liberté  provifoire  lui  foit  accordée , en  four- 
lîifTant  caution  fuffifante, 

Pag»  31 , lig*  12  , Mœurs  & Education  pu-- 
hliquey'^  lif»  Commerce  , Mœurs  & Education 
publique^ 

Pag»  7 , du  huitième  Article  de  la  fecondç 
Seétion , lig.  3 , au  pied  ; lif»  auprès^ 

'Quant  a nous , nous  V avouerons  fans  peine  t 
' Si  nous  avions  eu  plus  de  tems  ^ nous  Fau- 
rions  fait  plus  court. 


SUITE 

DU  PROJET 

D E C A H I E R 
DES  TROIS  ORDRES  RÉUNIS 


DE  PARIS. 


SECTION  IV. 


Des  Délibérations  ou  Loix  relatives  à P ordre 
public  (&  à P Adminiflration  générale , & de 
ÿuelÿues  objets  particuliers  à la  ville  de  Paris^ 

Ee  grand  ouvrage  de  la  Conftitution  ter- 
mine,  & tout  ce  qui  concerne  Timpôt  inva- 
riablement réglé  , de  ces  deux  points , comme 
de  deux  fources  fécondes  , doivent  découler 
naturellêment  tout  le  bonheur  dont  no, us 
fomnies  fufceptibles.  Ce  bonheur  doit  s’opérer 
graduellement  & par  trait  de  tems:  quant  aux 
détails  , il  eft  impoffible  de  les  embralTer  tous 
» la-fois  ; d’ailleurs , preffes  par  le  tems , nous 
■ A 


îie  pouvons  y apporter  toute  T^ttention  Sc 
la  maturité  qu  ils  exigent.  Il  eft  probable  en- 
core que  la  très-grande  partie  de  ces  objets 
feront  rejettes  à la  fécondé  feffion  des  Etats- 
généraux  3 & qu’il  fera  tems  d’y  revenir.  Ce- 
pendant 5 nous  allons  toucher  fommairement 
les  principaux  de  ces  objets , dans  les  diffé-^ 
rentes  parties  d’adniiniftration  publique  , fur 
lefquels  fe  porteront  fucceiîivement  les  regards 
de  rAllemblée  ; mais  c’eft  à rAffemblée  elle- 
même  à déterminer  dans  fa  fagefle , 6c  d’après 
ion  zele  pour  la  chofe  publique , du  degré 
d’importance  6c  d’attention  qu’ils  méritent,  6c 
les  Citoyens  unis  de  Paris  donnent  à leurs 
Repréfentans  tous  leurs  pouvoirs  à cet  égard, 
ïls  diviferont  tout  ce  qu’ils  ont  à dire  dans 
tette  fedion  , en  huit  articles  principaux,  fa- 
voir:  i°.  Clergé;  2°.  Nohîejje;  3°.  Juflice  ; 
4®.  Militaire;  Ç.  Commerce;  6°,  Agriculture; 
7®.  Mœurs  & Education  publique  ; 6c  enfin , 
S”,  quelques  objets  particuliers  à la  capitale. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Clergé, 

Le$  Citoyens  réunis  demandent,'  . " 
i'’.  Le  rétablilTement  de  la  Pragmatique 
Sancliort,,  Le  Concordat  (|ui  Fa  détruite 
fait,  n étant  que  i ouvrage  d’un  Miniftre  per- 
fide & conclu  fans  le  vœu  ou  plutôt  malgré 
le  vœu  unanime  de  la  Nation , au  lieu  que  la 
Pragmatique  eft  un 3 Loi  de  l’Etat  , promul- 
guée dans  une  Affemblée  Nationale,  fous  St. 
Louis , &;  fanéèionnée  par  les  Etats-Généra\tx 
fous  Charles  VIL 

2*",  La  cefiation  des  Armâtes  qui  en  eft  îa 
fuite.  Ce  tribut  honteux , payé  à un  Souverain 
Etranger,  ne  pouvant  s’accorder  avec  la  dignité 
& l’indépendance  d’une  Nation  libre  : toutes 
les  fommes  que  l’on  payoit  à la  Chambre  Appf- 
tolique  en  Annates  , Bulles,  Difpenfes  , 
feront  affedées  aux  Cures  de  la  Campagne  où 
font  fitués  les  Préîatures  , Abbayes  & grands 
bénéfices  dont  les  provifions  fé  délivrent  à 
Rome, 

S’il  4£oit  quelqu’intérêt  de  Commerce  avec 

A a 
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fltalie  qui  s'opposât  à cette  dlipofitîon , il  fe- 
rort  conclu  avec  le  Pape  de  Souverain  à Sou- 
verain , un  traité  qui  iixeroit  la  balance  & les 
avantages  réciproques  de  ce  Commerce. 

3”,  Que  le  fort  des  vénérables  PaPceurs  delà  cam 
pagne  qui , placés  plus  près  des  befoins  des Teu- 
pies, font  plus  à portée  de  les  foulager  foit  amélioré 
jufqu'à  la  concurrence  au  moins  de  2,P00  liv. 
êi:  celui  de  leurs  Vicaires  à 1,000  liv.,  foit  par 
dés  réunions , fappreffions  de  bénéfices  fimples 
& fans  fondions,  foit  par  des  diftradions  de 
perifions  prifes  fur  les  Évêchés  ou  grofles  Ab- 
bayes, qui ‘ont  un  trop  ia\*1ienfe  revenu. 

' '4°.  Que  tout  Eccléfîaftique  pourvu  d un  bé- 
néfice de  3,000  liv.  n en  puilfe  jamais  réunir 
plufieurs  fur,  fa  tête  : Que  s'il  eft  nommé  a un 
fécond  d’un  plus  fort  revenu.  Il  foit  tenu -de 
remettre  le  premier.  C’eft  un  des  articles  que 
les  Citoyens  de  Paris  recommandent  le  plus 
fortement  à leurs  Repréfentans  , afin  qu  on  voie 
enfin  ceffer  le  fcandale  de  Faccumulation  de 
plufieurs  riches  bénéfices  fur  la  même  tête. 

Que  tous  ceux  des  grands  bénéficiers  qui , 
dês-à-préfent , voudroient  faire  ce  grand  facri- 
fice  à leur  Vonfcience  & au  patriotifme  ' , y 
fuient,  admis  fur  le  champ  & que  leurs  noms 
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folent  imprimés  avec  des  ic|uaîifîeaflGn3  Konô-* 
râbles  à la,  ftike  des  Déiibérati<yns  des  Etats.  * 

' ‘ Qae  la  réfidènce  des-Èvêqüe3  dans  leur 

Diocèfe  parbk  devoir  être  ürie''Loi  PollfF(|u^ 
comme  el}e  ek  une  Eou  'de^  PEgUfe 
Etats  en  réclameront  la  ‘ftr ïdlè  0'bferva<ti#fïf‘''^l 
. ’ 6°,  Quant  à -la  fuppreffiakPdes  M'oïiàilêfes*!^ 
Abbayes  Commendataires  & riclies  Prieurés'  ^ 
demandée  par  plukeurs  cahiers  , les  Etats  tfy 
devront  confentir  qu’ après  le  plus  mur  examen  5. 
après  en  avoir  bien  pefé  les  avantages  & lés -rn» 
ço nvéniens  la  p^lupart  d© * ces’Abbay es-  5 dit-an , 
fertilifant  les  campagnes  & faifant  vi-vrd'''Ms 
Villages  qui  les  environnent;  & fexpérience 
prouvant  que  plufieurs  de  ces  Villages  auroient 
été  réduits  au  défefpoir,.  suis  n^aypient  trouvé  des 
fecours  dans  maifons  ReÊgrèufes^  G'eft  en- 
core un  des  . que' lesfEït&yen^^^  unis  re- 

commandent le^plusdortém  à rexamen  le 
plus  approfondi  & à îa'i^^'^ffe  des  Etats-Géné- 
raux qui  feuls  en  doivent  décider. 

7°.  Demandent  qu’à  cet  effet  H fait  nommé 
un  comité , compofé  des  Citoyens^  de  tous  les 
Ordres  , qui  examineront  ce  grand  problème  ; 
& pour  y procéder  avec  toute  la  maturité  né- 
ceffaire  , ils  n^en  feront  leur  rapport  qu  à la 
prochaine  feiîioo  des.  Etats-Généraux  ^ ainfi  que 
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au  projet  d’une  Loi- Générale  qui  comprendra 
toutes Jes  matières^  relatives  au  Clergé. 

8“.  Mais  que.  dès  cette  première  feflîoH  , les 
£tat?  décident.s’ii  eft  utile,  s’il  eft  conforme  à 
hi  râfon  & à l’humanité  que  de  jeunes  per^ 
fonnes,  de  l’.ün  &_de  l’autre  fexe,  puifl'ent  s’en- 
gagêf  par  des  vœux  perpétuels  avant  l’âge  de 
vingt-cinq  ans  , ou  même  fi  l’on  peut  faire  dès 
EUX  perpétuels. 

Cet  article  feroit  fufceptible  de  beaucoup 
développemens  auxquels  la  rapidité  des 
.heures  qu»  s’écoulent  ne  nous  permet  pas 
jROus  livret.  -,  , - 
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ARTICLE  I L 

De  la  Nohîejfe^ 

i®.T  ou  s les  Ordres  de  Citoyens  ayant  été 
frappés  de  Tabus  ou  plutôt  de  ia  proftitutioît 
honteufe  que  fon  a fait  à Targent  ou  à Fin- 
trigue  ^ du  prix  de  Tlionneur  & de  la  vertu , de- 
mandent qu  aucune  charge  vénale  ne  puifTe 
Jamais  donner  la  Nobîeffe  & que  la  nobrlitation 
fait  déformais  conférée  par  le  Roi , fur  la  de- 
mande des  Aliemblées  Provinciales  qui  préfen- 
teront  à Sa  Majefté  les  Sujets  qu  elles  juge- 
ront le  p'us  digne  de  cette  dlffindion  parleurs 
talens  , leur  mérite  , leur  patriotifme  & leur 
Vertu  ;;  ou  enfin  fur  la  préfentation  de  FAffem- 
blée  Générale , pour^  quelques  fervices  éciatans 
rendus  à la  Patrie.. 

2^.  Ce  quais  demandent , fur-tout  avec  înf- 
tance,  cVft  quil  n’y  ait  plus  de  barrières  entre 
les  places  & le  mérite  x que  tout  François  qui  a 
du  génie  , des  talens  & des  vertus , puilTe  par- 
venir à tout,  & quil  n’y  ait  aucune  porte  qui 
lui  folt  fermée  dans  l’Egîife  , à rArmée  om 
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dans  les  Tribunaux.  Que  toutes  les  routes  de 
la  gloire  lui  foient  ouvertes. 

3*^.  Qu’en  faiiant  difparoître  ces  barrières 
injurieufes  qu  avoient  élevé  de  gothiques  pré- 
jugés , on  commence  par:  celle  qui  écarte  les 
Citoyens  des  grades  Militaires , efpece  de  Fié- 
trilTure  prononcée  contre  les  Citoyens  Fran- 
çois ^ par  rimpéritie  d’un  Miniftre  , en  178^. 
Loi  abfurde  & humiliante  , qui , fi  elle  eût  exif- 
tée  plutôt,  nous  eût  privé  d un  Fabert,  d un» 
Catinat , d un  Chevert , d’un  Du-Quefne  , d’un 
du  Gué-Trouin  ^ & de  ce  nombre  de  Héros- 
Citoyens  qui  décorent  nos  faftes.  Loi  deflruc- 
tive  de  celle  de  lyyo  qui  établit  une  Noblelle 
Militaire  graduelle  & fucceffive , qui  étoit  bien 
plus  fage  & bien  plus  patriotique  & dont  on 
demande  le  prompt  réîabliiTement , comme  le 
plus  fur  moyen  de  réveiller  l’honneur  François 
3c  l’émulation  dans  nos  Armées. 

Que  d’un  autre  côté  ^ le  Commerce  fok 
ouvert  à la  NoblefTe  ; le  préjugé  contraire  étant 
une  barbarie  qu’il  eil:  important  d’effacer,  le 
commerce  offrant  une  reffource  auffi  honora-r 
ble  qu’utile  à des  familles  que  ce  préjugé  con- 
damnoit  à paffer  leurs  jours , preflées  entre  fin*^ 
digence  & l’intrigue  ^ & qu’enfin  il  foit  déclaré 


Cp) 

légalement  qn’iî  n’y  a de  dérogeant  que  le 
vice. 

y”.  Que  les  François  ayant  toujours  attaché 
un  grand  prix  à l’honneur  d’approcher  de  la 
perfonne  du  Monarque  , ce  ne  foit  plus  une 
diilindtion  excîuiivement  affedée  à ceux  qui 
ont  des  parchemins  , 8c  quelle  puilTe  quelquefois 
être  communiquée  à ceux  qui  joignent  le  mé- 
rite à la  vertu  ^ & qui  ont  rendus  des  fervices 
éclatans  à la  Patrie. 

6"",  Que  le  droit  de  franc- fief  foit  aboli  comme 
tenant  encore  à l’antique  fervitude. 

7°.  Que  le  plus  odieux  de  ces  droits  ayant 
été  profcrit  par  le  cri  général  de  rhumanité 
indignée  , on  profcrive  jufqu’au  nom  de  corvees  ; 
8c  que  cet  odieux  impôt  foit  remplacé  par  un 
fubfide  qui  porte  également  fur  les  Propriétaires 
plus  intérelTés  que  tous  autres  à l’entretien  des 
routes.  Que  les  Etats  examinent  s’il  ne  feroit 
pas  plus  utile  , moins  onéreux  , & fur-tout  plus 
jufie,  de  faire  payer  l’entretien  :des  grands  che- 
mins à ceux  qui  les  ufent  , en  établifiant , fur 
les  grandes  routes  , des  barrières  où  l’on  payeroit 
un  droit  proportionnel  aux  charges  des  voitures, 
ainfi  qu’il  fe  pratique  en  Angleterre  & dans 
une  grande  partie  de  i’Âllem.agne  ^ où  les  routes 
font  parfaitement  bien  tenues  j ou  enfin , s’il  n« 
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feroît  pas  poffible  d'employer  à la  confedlon  des 
routes  s^ainfiqu  il  fepratiquoit  chez  les  Romams, 
les  troupes  nationales  qui  en  feroient  mieux 
payées,  mieux  nourries  & mieux  traitées. 

8®.  Et  comme  on  ne  peut  s’empêcher  de  voir 
qui!  exifte  encore  une  foule  de  droits  féodaux 
qui  mettent  des  entraves  au  commerce  , à Fa- 
griculture  & à la  liberté;  droits  fouvent  beau- 
coup plus^  onéreux  aux  Peuples , qu’ils  ne  font 
utiles  aux  Seigneurs  , il  fer  oit  à fouhaiter 
qu’on  pût  les  éteindre  en  dédommangeant  les 
Propriétaires  ; mais  comme  cette  opération  eft 
très-délicate  ^ en  ce  quelle  touche  à la  pro- 
priété , qui  doit  toujours  être  facrée  , les  Etats- 
Généraux  aétueîs  fe  contenteront  de  nommer 
un  Comité  , tiré  de  leur  fem  , qui  s’occupera 
du  foin  de  rédiger  une  loi  conciliatrice  de  tous 
les  intérêts  pour  la  fuppreffion  des  juftices  fei- 
gneuriales  & eccléfiaftiques , les  réunir  à lapuif- 
fance  publique  dont  elles  ont  été  ditlraites , & 
éteindre  fucceffivement  les  droits  féodaux  les 
plus  onéreux  ; & afin  de  ne  rien  précipiter 
dans  une  matière  qui  exige  tant  de  calme  & de 
maturité  , il  n’y  fera  ftatué  définitivement , & 
la  Loi  ne  fera  faoétionnée  qu’à  la  fécondé  felïioii 
des  Etats-Généraux  , ii  les  premiers  le  jugent 
'.ainfî , convenable. 
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ARTICLE  I I L 


r De  là  Jujîice, 

Les  abus , dans , cette  partie  importante  de 
1 Adminiftration , font  fî  multipliées  ; ils  frap- 
pent de  iG  près  & ii  douloureufement  ceux  qui 
en  font  les  victimes , qu*on  ne  fauroit  y ap  - 
porter un  trop  prompt  remede  , & c'eft  un  des 
articles  qu’ils  recommandent  le  plus  fortement 
à 1 attention  & à la  vigilance  de  leurs  repré- 
fentans  ; ainfi  ils  requièrent. 

Qu*iI  foit  nommée  une  commiffion  , corn- 
;pofée  des  hommes  les  plus  éclairés  de  la  France, 
ckoifîs  par  les  Etats  mêmes  , qui  s’occupent  de  ^ 
la  rédàélion  d’un  Code  National  y ou  Loi  Com- 
mune pour  toute  la  France  ; que  par  fa  clarté  > 

:fa  précilion,  fa  noble  {implicite,  il  mette  tous 
les  Citoyens  â portée  de  juger,  eux-mêmes  de 
leurs  droits  & leurs  devoirs;  qu’il  tende  fur-tout 
â fâire  revivre  l’empire  des  m<peiirs,  à rapprocher 
lés  familles  en  reftreignant  les  fubUitutions  & 
Supprimant  les  droits' d’aînelTe,  & que  fon  effet 
le  plus  fur  foit  d’ôter  un.  éternel  aliiq^ni*  à la 
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thîcane , Sc  de  diminuer  le  nombre  incroyable 
d*Oiîicîers  de  Juftice,  qui  dévorent  îa'fubf-^ 
tance  des  Peuples  ; mais  malgré  leur  defir  de 
voir  réalifer  ce  projet , ils  en  fentent  Textrême 
difficulté  5 & la  néceffité , en  établiflant  fur  le 
champ  la  commiffion  , d'en  renvoyer  le  réfultat 
êc  la  fandion  de  cette  loi  à h prochaine 
feilion  des  Etats -Généraux. 

a’". 'Qu’il  foit  établi  une  femblabîe  comroif- 
lion  pour  rédiger  un  Code  penal , le  nôtre  étant 
fouillé  de  toutes  les  formes  in quifitô riales, 
qu  il  eft  tems  de  faire  enfin  : difparoître  ; &: 
que  les  CommilTaires  procèdent  à leur  travail 
le  Livre  de  Btccaria  ^ à la  main -3  ôi  l'humanité 
devanteux.  ■ - - *■—  ' ' ‘ 

- 3''.  Que  dès  ce  moment  on  établilTe  une  pro- 

.portion  -plus  jufte  entre  les  délits  & ies  peihéx> 
que  les  tortures  & les  fuppliees  recherchés  qui 
çontraftent  fi  ffingulierement'  avec  le  caradere 
national  & ia  douceur  , même  la  molelFe  de 
nos  mœiirs , foient  irrévocablement  abolis'^ 
que  quand  la  Loi*  eft  forcée  de- retranclier  un 
Citoyen  de  : la  fociété  , cette  ■ trifte  néceftit'é 
emporte  Fempreinte  de-la  juftice,  & non  du 
la  vengeance  3 & que  la  peine  de  mort  la  mairrs 
douloureufq  foit  le  dernier 'terme  de  la  vindide 
pubïque.  ■ 'U  ' 1 
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4-^  Que  par  une  fuite  néceffaîre  du  préfent 
Articie , Fégalité  des  peines  pour  ies  mêmes 
délits  fans  diftinélion  de  perfonnes  , foit  éta- 
blie ; la  loi  ne  devant  point  montrer  de  par- 
tialité ni  ajouter  Finjure  au  fupplice.  D’ailleurs, 
cette  égalité  de  peines  eft  le  feul  moyen  de 
faire  tomber  le  préjugé  abfurde  & barbare  qui 
frappç  toute  une  famille  honorable  Sc  inno- 
cente 3 dans  la  perfonne  du  coupable. 

V Quu  Finftrudion  foit  publique , que  des 
confeils  foie^t  donnés  aux  accufés , en  gémilTant 
d’avoir  rempli  li  tard  ce  premier  devoir  de  la 
Juftice  & de^  l’humanité  , dont  Fomiffion  a 
conduit  tant  d’innOcens  aux  bûchers  & fur  les 
échafiàuds  j cet  article  , ainfi  que  les  deux  pré- 
cédens  , eft  de  ceux  qui  doivent  être  érigés 
en  Loi  irrévocable  , avant  la  fé^aration  des 
Etats- Généraux. 

6^,  Que  la  peine  de  mort  pour  le  fimple 
vol , & fur-tout  le  vol  domefdque  , foit  fup- 
primée  , & que  la  peine  capitale  ne  foit  pro- 
/ noncée  que  contre  un  Citoyen  alTez  dénaturé 
pour  avoir  verfé  le  fang  d’un  Citoyen;  mais 
que  jufques  - là  la  Loi  refpeâ:e  la  vie  d’un 
homme  qui  a refpeété  la  vie  de  fon  fem-* 
blable. 

'7'’.  Que  les  Etats  - Généraux  avifent  aux 


Ci4) 

moyens  d’introduire  le  plutôt  poffible  ^ en 
France , la  bienfaifante  inftitution  des  Jurés  ; 
înftitution  que  nos  voifins  ont  empruntée  de 
nous  5 èc  qu’il  efl  tems  de  réclamer  comme 
Fétabliflèment  le  plus  honorable  à riiumanité 
&:  le  plus  cher  patrimoine  de  nos  ancêtres. 

8"^.  Que  pour  accélérer  ce  moment nous 
rapprocher  de  ce  but  , la  Nation  elle-même 
fafTe  un  fonds  pour  rembourfer  & fupprimer  la 
vénalité  des  charges  de  judîcature  ; cette 
lepre  ^honteufe  attachée  exclufîvement  à notre 
Adminiftration  ; fuppreffion  d’ailleurs  deman-^ 
dée  par  tous  les  Etats  - Généraux  , depuis 
Charles  VÎII  ; mais  qui  doit  & peut  être  enfin 
exécutée , dans  ceux  qui  immortaliferont  le 
règne  de  Louis  XVI. 

Alors  les  places  de  judicature  feront  don- 
nées par  éieéiion  libre,  aux  plus  célébrés  Ju- 
rifconfultes , aux  Citoyens  de  tous  les  Ordres 
qui , par  leur  expérience , leurs  lumières  & leur 
probité,  feront  défignés  par  la  voix  publique, 
ainfî  qu’il  fe  pratiquoit  en  France  , même  avant 
i'introduêfion  de  la  vénalité  des  charges  , qui 
a commencée  fous  Louis  X I , digne  de  fervir 
d’époque  à une  telle  proftitütion. 

9°^  Que  les  Tribunaux  d’attribution  , Com- 
miiions  extraordinaires , dcc*  foient  fupprimés 
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& qu’H  ny  ait  d’autres  Tribunaux , que  ceux  qui 
feront  avoués  de  la  Nation. 

Et  îo®.  Que  dès-à-préfent  il  foit  établi  danç 
Paris  un  Tribunal  de  paix , fur  le  modèle  proi- 
jette  par  Henri  ÎV  dans  les  derniers  jours  de 
fon  régné  , hélas  trop  court  ! Tribunal  , 
compoié  des  Jurifconfultes  ou  Citoyens  efli- 
més  les  plus  probes  & les  plus  éclairés,  qui, 
.fous  le  nom  de  Juges  de  paix  , accommoderont 
Jans  frais  toutes  les  conteftations  des  gens  de 
bonne-foi  , qui  voudront  fe  foumettre  à leur 
arbitrage.  Ce  miniftere  honorable  fera  le  no- 
viçiat  & le  degré  par  lequel  ces  Citoyens  pour- 
ront s’elever  aux  premières  Magiftratures  ; ou 
peut-être  même  en  deviendra  - t Tl  la  récom-> 
penfe  la  plus  flatteufe  , étant  elle -même  une 
magiftrature  facrée  , uniquement  occupée  à 
prévenir  les  procès,  à entretenir  la  concorde 
& Tunion  parmi  les  hommes. 

Sur  le  modèle  de  ce  tribunal,  feront  înfti- 
tués  des  Juges  de  paix  dans  toutes  les  Villes, 
dans  les  Campagnes  & même  dans  les  Villages  , 
où  il  y a toujours  quelques  hommes  qui  , par 
leur  âge  & leur  probité , exercent  une  magif- 
trature  naturelle  fur  les  autres.  . 
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ARTICLE  ,I  V. 

Militaire,  ou  de  V Armée. 

Nota.  ’N’’ ayant  ni  le  tems,ni,  Jans  doute  ^ les 
lumières  niceffaires  pour  traiter  cet  important 
article  , le  Rédacteur  du  cahier  cràit  devoir  fe 
borner  à propofer  à la  conjîdération  de  VAf- 
f emblée  Nationale  les  4 articles  fuivans  : 

Ne  feroit-il  pas  néceflaire  & défirabîe 
que  le  pouvoir  Militaire  fût  en  tout  airujetti 
au  pouvoir  Civil? 

a'".  Ne  feroit-  il  pas  jufte  d’admettre  le  Soldat 
à tous  les  droits  de  Cité  : ne  feroit-ce  pas  au 
contraire  le  moyen  sûr  dé  lui  infpirer  de  plus 
en  plus  des  fentimens  de  Citoyen,  & de  rat- 
tacher à la  conftitution  ? 

3°.  Devrions  - nous  avoir  d’autres  troupes 
que  des  troupes  nationales  ? 

4^.  Ne  feroit  - il  pas  néceffaire  d’établir  une 
proportion  plus  exaéle  entre  la  dépenfe  du 
Corps  des  Officiers  & celle  de  l’Armée  ; l’Armée, 
c’eft- à-dire  5 les  Soldats  , coûtent  à l’Etat  44 
millions  3 le  Corps  des  Officiers  46  millions  ? 

ARTICLE 


mm 
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ARTICLE  vl 

Du  Cornrhercè, 

Nota.  Nous  allons  fuivre  la  meyne méthode  poUf^ 
tct  article^  Ù nôus  borner  aux  idées  fuivaâ^ 
es  qu^on  a bien  voulu  nous  cdmmuniquéré 
1°.  Sentant  pluS^  que  jamais  la  nécefîité  <ie 
runion  , non -feulement  de  tous  les  Corps  ^ 
niais  même  de  tous  les  individus  5 la  ville  de 
Paris  enjoint  à fes  Députés  de  faire  force  ^avec 
ceux  de  tout  le  Royaume  pour  toutes  les  chofes 
telatives-  au  Commerce,  même  pour  celles  qui 
n’auroient  point  de  rapport  direél  avec  celui 
de  Paris;  comptant  également  fur  le  2éle  des 
Députés  des  Provinces  pour  appuyer  les  pé-® 
titions  particulières  du  Commerce  de  Paris  , 
tant  qu’elles  ne  blelTeront  point  intérêt  ,gé  • 
néraL  ‘ . . 

Revifer  le  Traité  de  Commerce  avec 
l’Angleterre  ; agiter  la  grande  queftion  de  Téta- 
blilTement  de  la  Compagnie  des  Indes,  & la 
permiffion  donnée  à ilos  Ifles  de  1* Amérique  de 
' s’approvifionner  cher  les  Anglo  - Américains. 

3°.  Savoir  s’il  ne  conviendroit  pas,  relative- 
tnent  à plulieurs  marchandifes  prohibées , telles 
que  les  mouflelines  de  Suiffe  & autres  , dont 
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cepeûclant  11  fe  fait  en  France  une  cônfomma^ 
tion  fi  prodigieüfe  > que  le  Gouvernement  ne 
pem  l’ignorer,  que  pour  quelques-unes  même , 
il  y a une  efpèce  de  tarif,  de  prix  dalfurances 
pour  les  faire  entrer  par  contrebande  , s’il  ne 
conviendroit  pas  , dis-je , de  lever  pes  prohibi- 
tions , puifqu  elles  font  démontrées  inutiles  par 
le  fait , & de  les  charger  plutôt  d’un  impôt  mo- 
déré & proportionné  au  prix  de  l’afTurance^ 
qui  tourneroit  au  profit  de  l’Etat , au  lieu  de 
tourner  à celui  de  l’étranger , & qui  délivreroit 
le  Négociant  François  de  Tlnquiétude  & dix 
regret,  dont  il  ne  peut  être  tout-à*fait  exempt. 

Qu’au  contraire,  pour  les  prohibitions 
qui  font  regardées  comme  néceffaires  , il  faut 
y tenir  la  main  très-rigoureufement , attendu 
qu il  eft  notoire,  & qu’il  y a mille  exemples, 
qu’avec  des  proteâ:ions  ou  même  de  l argent 
donné  fecretement  à des  fubalternes  , l’on  vient 
,à  bout  de  faire  entrer  des  marchandifes  étran- 
gères , tandis'  que  les  nationales  dépérilTent  & 
relient  dans  les  magafins  de  nos  Négocians. 
C’ell  un  des  articles  que  les  Députés  doivent 
traiter  avec  le  plus  de  force  & d énergie. 

j".  Ils  i^e  manqueront  pas  de  s’élever  aulîî 
vlgoureufement  contre  le  Colportage  ; & de 
montrer  que  la  tolérance  qu’on  lui  accorde  eft 
en  mêmVtems  injuHe  & pernicieufe.  Injufte,, 
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contre  des  Comtnerçans  établis , qui  font  dans 
la  néceflité  de  partager  toutes  les  charges  de 
TEtat , & qui  fe  voyent  enlever  des  fruits  qui 
devroîent  être  le  prix  de  leur  înduftrie  de 
leur  travail  5 par  des  gens  fans  aveuj  lefquels  ^" 
n’ayant  ni  feu , ni  lieu , ne  contribuent  en  rien 
à porter  le  fardeau  des.  charges  de  fEtat  , 
comme  logement  de  gens  de  guerre  . Capita- 
tion , & tout  ce  que  chaque  Citoyeü  de  Paris 
paye  en  outre,  pour  les  impolitions  particu- 
lières de  la  ville.  Elles  font  pernicieufes  pourL 
le  Public,  qui , faute  de  connoiffance  ^ eft  tous 
les  jours  féduit  & trompé,  fans  reifource , par 
des  gens  qui  n’ont  point  de  réputation  à acqué- 
rir , ni  à conferver , & contre  lefquels  on  ne. 
peut  faire  de  réclamation  , puifque  forcés  d’être 
par-tout,  ils  ne  font. nulle  part. 

^ ,6®.  Faire  des  réclamations  énergiques  éc  in- 
finiment juftes  , non  pas  tant  encore  contre  les 
Douanes  & les  droits  qui  /y  payent , que  contre 
la  maniéré  indécente  dont  on  fouille  & exa- 
,mine  les  marchandifes foit  aux  entrées  , ou 
aux  foirties  , ce  qui  molefte  infiritrnent  le  Com- 
merce î & où  l’on  fait  d’ailleurs  qu’il  n’y  a qu’un 
feul  moyen  d’adoucir  les  Cerberes„ 

7®*  Le  Commerce  a un  droit  particulier  pou^ 
Lofifter  fur  le  fecret  des  lettres  à la  pofte^at-^ 

B a 
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Vendu  qu'il  y 'eft  intérelTé  plus  p;articulîere-' 
iuent  que  tout  autre.  Une  fpéculatlori  qui  fera 
decouverte  , une  lettre  retardée  d*u!i  Courier 
peut  être  fort  préjudiciable.  Il  ne  faut  pour 
cela,  que  fin  fidélité  d’un  Commis  , qui  feroit 
payé  par  quel qu  un  ; & peut-on  de  la 

pr'obi  té  dans  rhomme  chargé  d’un  métier  aufiî 
.vîi  ? . 

8°.  Qu  en  Voûte  'màtiere  importante  , relativé 
au  Commerce  , foit  établifiTement  nouveau  , ou 
deftrudion  de  ceux  qui  exiftent , foit  Régie-- 
ment  ou  Traité  de  Çorrimerce  avec  l’étranger» 
5a  Majefté  foit  fuppliée  de  faire  çonruîter,au 
'préalable  , toutesTes  villes  principales  de  Com-. 
merce  ^ dans  chacunes  dëfqueîles  tous  les  Négo-i 
clans  feroiént  convoqués  h cet  effet;  & qu© 
‘dans  tel  cas  d’une  aiffaire  importante  , chaqu© 
ville  envoyât  un  Député  extraordinaire  poiu 
débattre  la  cliofe  dans/ le  Confeil, 

On  fera  fentir  qu’iréfl' effentieî  de  ne  point 
s^en  'rapporter  aux  Députés  ordinaires  qui , tou- 
jours "ioüs'  la  main"  Mirilftre  , ferôîénf  plus 
faciles  à féduire , & d’infifter  fur  rinfuffifàhce  & 
le  danger  des^ ‘Mémoires  que  les  Miniftres' font 
lire  dans  Je' Côhfeir,  comme  întéreffés;  à fair© 
Vaibîr  ce  qu  ils  ont  approuvé , pîûtdt "qUé:  ce 
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Qu’attendu  qu'il  n’eft  que  trop  commun 
S:  notoire , que  la  plupart  des  perfonnes  Sc  des 
Grands  Seigneurs , entr’autres  , qui  s adrefTent 
ou  à des  marchands  , ou  à des  ouvriers  pour 
lev^ournltures  de  leurs  maifons  , retardent  pro-^ 
digleufement  leurs  paiemens  , fouvent  meme 
jufqu  à dix  & vingt  ans  , & que  par  conféquent , 
le  Comnaerçant  fouffre  par  la  perte  des  inté- 
rêts , quelquefois  la  moitié  , ou  même  la  totalité 
de  ce  qui  lui  eft  dû , puifque  la  loi  ne  lui  ac- 
corde ces  intérêts  qu  à partir  de  la  demandefaite 
en  principal , .en  juftice  réglée  ; demande  que 
les  fournilTeurs  retardent  toujours  , & ne  font 
qu’à  la  derniere  extrémité, , par  délicatelTe  , ou 
crainte  de  perdre  leurs  pratiques  ^ d’çù  il  fuit 
que  les  fourniflfeurs  furvendent , dans  la  crainte 
d’éprpUjVer  ce  retard;  ce  qqi  l’incertitude , 
eft  une  injuftice  , le  Commerce,  doit  abhorrer 
tQut  ce  qui  eftânjufte.  Pour  obvier  à cet  incon- 
vénient , le  Com*merce  demande  que  fans  ^at- 
tendre la  réforme  du  Code  Civil , on  faffé'une 
loi  particulière , pour  qu’à  dater  d’un  an  après  la 
dette  contractée  5 les  intérêts  courent  & foient 
joints  au  principal , à raifon  de  cinq  pour  cent. 
Nota.  Nous  ajouterons  feulement  à toutes  tes 
yues  le  recuUment  àe^  barrières  aux  frontières,  dis 
B-oyaumCn 
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ARTICLE  VI. 

Agriculture* 

Nota,  Cet  important  article  encore  fera  in- 
finiment  mieux  préfente'  que  nous  ne  le  pour- 
ront faire  , dans  le  cahier  de  la  prévôté'  de 
Paris  ^ qui  doit  avoir  principalement  pour  but 
V encouragement  de  V agriculture  fir  le  fort  des 
habitans  de  la  campampne* 

‘ Nous  ne  ferons  qu  indiquer  ici  comme  «xi- 
géant  la  plus  prompte  réforme  : 

, i®.  Le  régime  aduel  de  la  Milice  ^ qui 
porte  un  coup  funefte  à Tagriculture, 

\2®.  Le  fléau  non  moins  redoutable  des  Ca- 
pitaineries; Os  PLAISIRS  p’üN  BON  Roi  NE 
DEVANT  PLUS  COUTER  DE  LARMES  A SON 

PEUPLE  ; il  tien  doit  plus  yerfer  que  de  rccmi- 
moi/fanccé 
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A R T I C L E V I L ^ 

Mœurs  & Bducatîon  Puhliqilz» 

Il  va  certalneiîiènt  fe  faire  dans  nos  mceurs  un© 
révolution,  & nous  ne  pouvons  quy  gagner  j 
les  François  apprendront  à s*occuper  de  la 
clidfel'publique  ; ii  perdront  infenfibîeménc 
cette  legéreté  , cette  frivolité  qu’on  leur  a tant 
reproché  ; l’efprit  public  fubftitué  v au  vil 
égoïfme  va  ranimer  & vivifier  la  fociété  ; fef» 
poir  de  fe  diftinguer  dans  les  affemblées  pro- 
vinciales , ou  de  s’immortalifer  fur  le  grand 
théâtre  de  la  Nation  , va  donner  une  autre 
diredion  à nos  connoiflknce  ; l’éloquenceva  fe 
ranimer  au  feu  du  Patriotifme  ; la  fphere  de  nos 
idées  s’aggrandir  î & déjà  fe  manifeftent  de 
toutes  parts  les  heureux  effets  de  cette  ten- 
dance générale  des  efprits  ; mais  ils  faut  leur 
donner  une  bafe  ;«  cette  bafe.eft  l’éducation. 
Il  n’eft  point  de  partie  plus  importante  , ni 
peut-être  de  plus  défedueufe  encore  dans  notre 
police  générale  : l’éducation  peut  feule  prépa- 
rer les  mœurs , & les  mœurs  privées  font  les 
précieux  çlémens  dont  fe  forment  les  mœurs 
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ÿjublîques.  Maïs  il  faut  pour  ceîa  qu’elle  foi€ 
dirigée  fur  un  plan  uniforme  ; qu  elle  foit  îâ 
même  par-tout  le  Royaume,  &:  dans  toutes 
les  maifons  publiques  & particulières  d’inflitu-* 
titution  î il  faut  fur-tout  qu’on  y fafle  entrer 
comme  partie  élémentaire.  i°.  Un  Cathéchisme  dt 
morale  , adopté  par  tous  les  ordres  de  la  Nation, 
qui  fera  rédigé  d’après  les 7 lumières  réunies  .de 
tous  , les  meilleurs.  Citoyens  , & qui^  fera  pro- 
clamé , non  dans  une  académie , mais . dans 
ralTemblée  ' même  des  Etats-Généraux  : fuffrage 
honorable  qui  fera  une  fource  féconde  pour 
faire  germer  par-tout  rémulation , les  talens  , 
& la  vertu. 

2®.  Un  Cathéchifrne  National  rédigé  dans 
la  forme  la  plus  fim pie  & la  plus  claire,; qui 
contienne  en  peu  d’articles  , Fexpofition  nette 
& précife  Aqs  droits : ^ des  devoirs  du  citoyen^ 

,Que  ces  deux  traités  élémentaires  & clafli- 
ques  , foient  mis  entre  les  mains  de  tous^  les 
jeunes  gens  dans  tous  les  collèges  & les  écoles 
publiques  ; & qu’ils  foient  avec  le  Grande- 
Charte  , ainfi  que  nous  l’avons  dit , le  livre 
où  tout  citoyen  apprenne  à lire. 

Il  eft  encore  d’autres  moyens  de  fortifier 
fempire  des  mœurs  & l’amour  de  la  patrie  ; 
nous  n’avons  pas  encore  jufqu’ici , connu  la 
, fore» 
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iofce  qu  ont  certaines  inftitutions  fiir  les  aiiiës  ^ 
moyen  que  les  anciens  favoient  lî  bien  mettre 
en  cÉuvre  ; tels  que  les  inflitutions  patriotiques , 
les  monumens  publics  , les  fêtes  nationales , 
les  fpeclacles , &c.  qui  toutes  dirigées  vers  lë 
même  but  concouroient  toutes  chez  eux  à en- 
flammer les  jeunes  Citoyens  ; à pénétrer  leurâ 
cœurs  & leur  elprit  de  renthoüfialme  de  la 
liberté  & de  1 amour  de  la  patrie  s nous  ne 
pouvons  encore  à cet  égard  qiié  forrtiét 
des  vœux  : mais  fans  doüte  la  génération  ac- 
tuelle ne  S’écoulera  pas  fans  avoir  adopté  des 
moyens  > dont  les  anciens  , nos  maîtres  en  touc 
on,  fçu  tirer  un  fi  grand  parti. 

L’éducation  dés  fimples  habitans  de  la  cam- 
pagne, fans  pouvoir  être  auffi  perfeâ:ionnée,n’eft 
pas  moins  importante , & ne  mérite  pas  moins 
d’attention  s d’ailleurs  il  eft  tems  auffi  qu’ils 
s’élèvent  au-deffus  de  cet  état  d’humiliation , 
& pour  ainfi  dire  d’abrutilTement  où  les  ont 
jenu  jufqu’ici  la  mifere  & l’oppreflîon  1 danà 
tout  pays , dans  toute  fociété  , pour  tout  être 
raifonnable , il  faut  une  morale  & une  religion  » 
qui  eft  la  morale  du  peuple.  Il  feroit  donc 
à propos  qu’il  fût  établi  dans  chaque  village  , 
un  inftituteur  public  ; c'eft  encore  à la  vigi- 
lance des  vénérable?  pafteurs  de  la  campagns 
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que  les  Citoyens  de  Paris  , s^en  remettent  priîl^ 
f:ipaienient  & ils  leur  recommandent  rintérêc 
de  la  patrie  à cet  égard  5 mais  ils  défirent 
que  ce  foient  les  aiTembîées  provinciales  mê- 
mes qui  nomment , & parmi  ces  Curés  ^ ^ par- 
mi les  Citoyens  notables  du  diilriéè  ^ ceux  qui 
devront  examiner  ces  inftituteurs  du  peuple , les 
ciioifr  5 les  répandre  , par-tout  ou  ils  feront  né-* 
çefTaires  & avifer  aux  moyens  de  pourvoir  | 
leur  entretien, 


Avant  de  terminer  les  objets  d utilité  géné-. 
raie  ^ il  en  efl  quelques-uns  d"une  utilité  plus 
éloignée  ea  apparence  i mais  que  le  feul  in-* 
térêt  de  riiumanité  recommande  , & quà  ce 
titre  ils  croyent  devoir  du  moins  indiquer  â 
leurs  repréfentans  dans  un  çabier  de  demandes, 
qui  intéreifent  toute  la  France,  Ççs  objets  fo 
réduifent  à quatre, 

I®.  La  fupreflion  de  là  fervitude  des  àahitans 
du  Mont-- Jura ^ qui  relevent  des  Moines  de  Saint-^ 
Claude  J ou  d’autres  propriétaires  de  fief  ; étant 
indifpeaiable  de  faire  difparoître  cette  derniers 
empreinte  de  lefc lavage  féodal  ,,  honteux* 
pour  rhumanité  , & incompatible  avec  la  di^ 
gnité  de  Citoyen  de  V Empire  des  Franc  s % 


ta  revlfion  & fandîon  Nationale  cîè 
la  Loi , concernant  les  non-catholiqu&s  , qui  ne 
paroît  gueres  plus  compatible  avec  la  liberté, 
3%' L’état  des  Juifs  qïï  France* 

4®.  L*état  des  Negres  dans  nos  Colonies  i le 
traitement  rigoureux  dont  on  ufe  envers  ces( 
deux  peuples  infortunés , & fans  protedion  ^ 
nous  paroilTant  mériter  toute  celle  des  Etats-« 
Généraux, 

i\ 

A ce  fujet , nous  penfons  que  fi  les  députée 
de  nqs  freres  des  Colonies  fe  préfentent  à W 
porte  des  Etat$ , fondés  de  pouvoirs , Qi\ne  peut 
fe  difpenfér  de  les  admettre  ; c eft  une  juftiçe 
que  la  raifon  la  révolution  de  FAmériquê 
îiQUi/  défendent  égalemeiit  de  leur  refufer^ 


yill  Sc  detnJef  ^rtîcîé. 


Huitième  et  dernier  Article  -de  la  quatrième 
Section. 

Z)E  quelt^ues  objets  particuliers  à la  Ville  de 
Paris. 

Les  citoyens  réunis  de  Paris , fe  font  particu- 
lièrement attachés  à ce  qui  intéreffe  tous  les  Fran- 
çois &;  les  citoyens  de  tous  les  ordres.  Ils  ont  cru 
dans  ce  moment  devoir  s’élever  aux  conhdéra- 
tions  générales , & s’oublier  ou  fe  confondre  dans 
l’intérêt  commun  dç  la  France.  Ce  n’ell  pas  qu’il 
n’y  ait  pour  Paris  une  foule  d’objets  particuliers 
qui  follicitent  leurs  regards  & la  plus  prompte  ^ 
réforme  ; il  en  eft  même  de  preflans , tels  que 
la  frénéfie  de  V agiotage  ; la  fureur  des  jeux  de 
hafards  ; le  jeu  non  moins  ruineux  dfes  lotte^ 
ries  , qui  doit  être  fupprimé , fi  non  comme  le 
plus  défaflreux,  du  moins  comme  le  plus  immoral 
des  impôts , d>c  fur-tout  funefie  aux  pauvres  fa- 
milles dont  il  entraîne  la  perte , le  crime  & le 
défefpôir;  le  fçandale  de  la  proflitution  publique  ; 
cette  foule  de  petits  f pelades  , encore  plus  pro- 
pres à borrompre  les  mœurs  que  le  goût^  le  ré- 
gime des  Hôpitaux  ; les  prifons  ; les  prévarica- 
tions commises  dans  la  bâtilTe  de  la  grande  mu^ 
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raille leS  abus  qui  peuvent  s’étrc  gîiffesdans  k 
Municipalité ^ les  meartres  journaliers  impune- 
mens  caufes  par  les  Voitures  ; FEpionage  de  la 
Police  &c, , & tant  d’autres  qui  nous  entrainc-  * 
roient  dans  mille  de'tails  auxquels  il  eft  auffi  im- 
pofïîble  qu’inutile  de  fe  livrer  en  ce  moment; 
mais  ils  croyent  avoir  trouvé  un  moyen  qui  feul, 
s’il  eft  exécuté , leur  paroît  infaillible  pour  remé- 
dier à la  plupart  & même  par  trait  de  tems  à 
tous  les  inçonvénieus  ; à tous  les  abus  en  un  mot 
qui  peuvent  exiter  les  réclamations  des  Citoyens: 
& ils  le  recommandent  fpécialement  à leurjt  re- 
préfentans  : le  voici  : 

Il  eft  un  étabiiflcment  qui  manque  eflentiellc- 
ment  à la  Capitale  ; qu’il  eft  même  étonnant 
qu’on  n’ait  pas  jufqu’ici  réclamé  , Sc  dont  il  n’eft 
pas  jUfte  que  Paris  feul  foit  privé  : c’cft  une 
aftemblée  de  citoyens  pris  dans  tous  ordres  & 
formée  fur  le  modèle  des  affemblécs  Provinciales; 
Sc  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  rAJfemhlée  Pro- 
yinciah  de  Pam,  faut-il  qu’il  n’y  ait  point  d’ A f- 
femblée  de  Paris?  qu’on  l’appelle  L’AssembLÉE 
PARISIEN!^ E OU  L’AsSEMBL^E  NATIONALE 
DÉ  Paris  : toujours  eft-il  vrai  qu’il  qu’il  n’y 
à aucun  motif  de  pivier  la  Capitale  d’une  bien- 
faifante  inftitution,  due  à fon  Roi,  dont  plufîeurs 
Provinces  ont  éprouvé  déjà  & dont  bientôt  toutes 
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vont  éprouver  les  heure  ufe^  influences  : les  Gi« 
toyens  insiftenc  avec  force  fur  cet  objet  d’une 
utilité  j(î^  majeure  pour  la  Capitale  & qu’on  ne  peut 
1 eur  refufer  fous  aucun  prétexté  : c’ell  une  idee 
fécondé  qu’il  ne  faut  qu’expofer  , pour  en  faire 
fenair  les  nombreux  avantages.  U AffemhUc  Pa- 
rijînene  organifée  dans  la  même  proporuon  que 
les  Etats  - Generaux , fera  chargée  des  mêmes 
détails  que  les  AiTeniblées  Provinciales. 

Il  eft  un  deuxième  objet  que  nous  croyons 
digne  d’un  hècle  de  raifon  & de  lumières  de 
propofer;  ce  n’efi:  point  un  tribunal  de  mœurs, 
nous  en  avons  trop  befoin  pour  l’établir.  C’eft 
un  comité  ou  département  de  bienfaifance.  Ce 
comité , compofé  de  citoyens  honorés , pris  dans 
tous  les  ordres  , nommés  par  runiverfalité  meme 
des  Citoyens  , pour  un  terme  limité  et  dans  un 
nombre  suffifant,  fera  uniquement  dévoué  à la 
bienfaifance  ; ce  fera  le  centre  de  réunion  , où 
veindronc  aboutir  tous  les  établiffemens  , qiq 
ont  pour  but  le  foulagemenc  des  infortunés  : hô- 
pitaux , enfans  trouvés  , fociétè  philanthropique 
charité  maternelle  , maifonsde  fauve-garde  pouri’in» 
nocence , où  les  jeunes  perfonnes  douées  de  beauté 
fans  fortune , puifTent  trouver  un  asyle , &c. 
au  moyen  de  quoi,  tous  ces  établiiTemens , autres 
de  même  nature , feront  dirigés  par  une  unité  de 
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vues  & de  principes.  Ce  fera  le  tribunal  de  la  bien-^- 
faifance  publique;  ce  fera  encore  une  cfpèce  de 
magiftrature,  dont  la  probité,  les  mœurs , une^ 
vie. exempte  de  reproches,  ouvriront  feules  l’env 
trée  ; une  récompenfe  pour  les  vieillards  & un 
encouragement  pour  les  jeunes  gens  : quel  Ci- 
toyen ne  brigueroit  cet  honneur,  payé  par  la- 
confî dération  publique.  Un  fage  a reproché  à fon 
fîècle  que  cet  établiffement  n’exiftât  point  encore 
parmi  les  hommes;  il  nousparoit  digne  de  la  Ca- 
pitale de  donner  cet  exemple , qui  ne  tarderoit 
pas  à fe  propager  dans  toutes  les  cités  de  l’Empire, 
Des  deux  établiffemens  propofés  , les  Ci- 
toyens voyent  naître  une  foule  de  biens  qu’ils 
ne  peuvent  ici  détailler. 


CONCLUSIONDU  CAHIER. 

Telle  cft  la  tâche  que  les  citoyens  réunis  de 
Paris  impofent  au  zèle  & aux  foins  de  leurs  re^ 
préfencans  , non,  ils  le  répètent,  qu’ils  croyent^ 
poflible  de  tout  embrafferà  la  fois;  mais  contente 
xl’avoir  garanti  la  CONSTITUTION  & fixé  les 
Joix  de  PImPoT  , s’ils  n’avoient  terminé  que  ces 
deux  objets  contenus  dans  les  trois  premières  fec-» 
tiens , ils  auroieiit  encore  lieu  de  s’applaudir  du 
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fuccès  d’un  ouvrage  aue  le  temps  Sc  l’expérience 
ne  peuvent  manquer  de  perfedionner. 

Mais  ils  ne  veulent  pas  attendte  plus  long- 
temps à confacrer  ce  grand  jour  Sc  l’auteur  de 
cette  heurcufe  révolution  à la  poftéritè.  Aaulîi  l’af- 
femblée  nefe  féparera-t-elle  point  fans  avoir  donné 
à l’au^ufte  chef  de  la  Nation  un  témoignais 
éclatant  Sc  durable  des  fentimens  qui  les  animent, 
Sc  lui  avoir  décerné  un  titre  qui  réponde  à leur 
amour  Ôc  à leur  reconnoilTance  : cette  idée  a été 
reçue  avec  acclamation  par  tous  les  citoyens  ; mais 
chacun  voulant  à l’envi  concourir  à ce  projet; 
ils  n’ont  été  partagés  que  fur  les  moyens  de  l’exé- 
cuter ; enfin  , ils  fe  font  arrêtés  aux  deux  idées 
fuivantes. 

Il  efi:  évident  d’après  les  délibérations  arrêtées 
dans  la  fécondé  fcdion  , que  les  prifons  d'^éîat 
font  déformais  inutiles;  que  ces  maifons  doivent 
être  ouvertes , vidées  & détruites  avant  la  fépa- 
ration  des  Etats  - Généraux  ; notamment  LA  BAS- 
TILLE DE  Paris  , qui  a fi  long-temps  afHigé  les 
regards  de  tous  les  citoyens,  Sc  englouti  dans  fes 
abymes,  des  vidimes  de  tous  les  ordres  de  l’état, 
depuis  les  princes  jufqu’au  dernier  citoyen  ; qu’un 
tel  monument  ne  peut  plus  fubfifier  avec  la  li- 
berté; en.  conféquence  ils  demandent  que  cette 
odieufc  fortereffe  foit  abandonnée  au  public , pour 
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en  faire  juftîce  lufmême  ôc  la  aétruire  fans  îaiffer 
pierre  fur  pierre;  que  ce  vafte  terrain,  fi  long- 
temps abreve  des  pleurs  du  défefpoir^  con- 
facré  à Futilité  & à l’agrément  du  peuple  foit 
changé  en  une  promenaae  publique , fuivant  le 
vc^u  déjà  exprimé  par  nombre  de  citoyens,  & 
que  fur  les  débris  de  cet  antique  monument  du 
defpotifme,  foit  élevé  une  ftatue  à Louis  ^VI, 
E-Estaurateur  de  xa  France  et  de 
XA  Liberté  ; voilà  ce  que  demandent  avec  inL 
tance  une  partie  des  citoyens  de  Paris. 

Les  autres  non  moins  empreffés,  dans  leur  zele 
de  concourir  au  meme  but demandent  que  le 
Louvre^  ce  ^monument  abbandonné  par  les  Rois, 
foit  achevé  par  la  Nation  ; qu’il  foit  confacrc 
fous  le  titre  de  PALAIS  DES  ÉTATS  - GÉNÉ- 
RAUX, a recevoir  de  placer  déformais  ces  au^ 
guftes  AlTemblées  ; qu’au  - tour  de  la  cour 
foient  rangées  des  Statues  allégoriques  de  toutes 
les  Provinces  de  la  France  , dont  les  Députés 
auroient  leur  logement,  &c  leur  chambre  d’ARem- 
blées  dans  le  Bâtiment  ; & qu’au  centre , s’élève 
la  Statue  de  notre  bon  Roi  , avec  cette  hmple  ’ 
infcnption  : AU  PeRE  DE  LA  PATRIE  , PAR 
LA  Nation  , en  178^  ; qu’il  ne  foit  point  à 
cheval,  ni  en  conquérant,  mais  à pied,  affis  fur 
fon  Trône  , comme  un  ami  affis  avec  fes  amis  ^ 
un  père  avec  fes  enfans  ; ôc  qu’on  dife  d’âge  en 
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âge , en  contemplant  fon  image  cherie  : Voil^ 
celui  qui  y après  tant  de  Jîécles  d'^opprejjion  , 
nous  a rendu  la  liberté \ (ju’on  y voye  au  pied, 
gravés  fur  une  colonne , ou  fur  des  tables  d’ai- 
rain, les  noms  des  douze  cents  Citoyens  qui  au- 
ront concouru  à cette  révolution  ; qu’enfîn  , 
pour  éterniferce  grand  jour,  & le  tenir  toujours 
préfent  à la  mémoire  des  Citoyens , il  foit  infti- 
tué  une  fête  Patriotique  & Nationnale  , qui 
fera  foiemnifée  tous  les  ans , par  toute  la  France, 
au  27  Avril , epoque  de  la  rcilauration"  de  la 
France  & de  la  Liberté, 

Les  Citoyens  de  Paris,  .partagés  , & pour  la 
première  fois,  entre  ces  deux  projets,  s’en  re- 
mettent à la  déciiion  & au  choix  de  rAffembiec 
Generale  y mais  ils  obfervent  que  cette  motion 
ne  doit  être  faite  que  dans  la  dernière  féance 
des  Etats  - Généraux.  ' 


